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547points de vente au pays

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

BLANC bonnet et bonnet blanc. Quelques heures après l’annonce de l'acquisition des Réno-Dépôt du Québec et de l’Ontario par l’empi
re Rona, la différence entre ces deux types de quincailleries était chose du passé pour Anna Allaire de Montréal, qui utilisait déjà le sac 
de plastique de l’un pour se protéger de la pluie en sortant de l’autre.

Rona avale Réno-Dépôt
Une transaction de 350 millions qui ajoute des revenus 

de 847 millions au chiffre d'affaires du rénovateur-quincaillier
CLAUDE TURCOTTE

LE DEVOIR

Rona consolide sa position parmi les leaders de 
la quincaillerie-rénovation au Canada en faisant 
l'acquisition de Réno-Dépôt au montant de 350 mil

lions. Cela portera le nombre de ses points de ven
te à 547, «depuis Saint-Pierre-et-Miquelon jusqu'à 
Vancouver». Et ce n’est pas fini, prévoit Robert Dut

ton, le président et chef de la direction, qui lance 
une invitation à tous les détaillants indépendants 
canadiens de venir rejoindre le groupe.

Avec l’acquisition des 20 magasins (14 au Qué
bec et six en Ontario) de grande surface de Réno- 
Dépôt, qui sont tous rentables, Rona ajoute des re
venus de 847 millions à son chiffre d’affaires, qui 
totalisera 3,7 milliards, selon les résultats combi
nés de 2002. Il ajoute aussi 4300 employés à son

personnel, qui en comptera désormais 20 (XH).
Au fait, il n'est aucunement question de «rationali

sation massive». «On aura besoin de tout le monde», as
surent M. Dutton et son collègue Sylvain Toutant, le
quel demeure pour l’instant le président de Réno-Dé
pôt, dont le propriétaire actuel est la société britan
nique Kingfisher, qui préfère concentrer ses activités
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Les É.-U. 
menacent 
la France 

à mots 
couverts

D'APRÈS L'AGENCE FRANCK PRESSE, 
LIBÉRATION ET REUTERS

Washington — Les États-lluis ont affirmé hier que 
la France devra faire face à des conséquences 
pour son opposition à la guerre contre l'Irak, tout en 

soulignant quelle ne serait lias |x>ur autant «punie».
Le secrétaire d'Etat, Colin Powell, avait affirmé 

dans une interview télévisée mardi soir que Paris 
allait subir des conséquences pour avoir menacé 
d’utiliser son droit de veto aux Nations unies pour 
bloquer toute résolution visant à légitimer une guer
re contre l’Irak. Le département d'Etat a confirmé 
hier que la France devra faire face à des «consé
quences» pour son opposition mais a aussi souligné 
que les deux pays restaient des «alliés».

Le porte-parole de la Maison-Blanche a égale
ment dédramatisé hier l’interprétation donnée à 
ces propos. Ira France ne sera 
ni «punie» ni ne devra «payer 
le prix» de son opposition, a 
affirmé Ari Fleischer.

Invité de Charlie Rose (qui 
anime un des plus sérieux talk- 
shows du paysage audiovisuel 
américain), Powell avait évoqué 
mardi soir son bras de fer avec 
Paris, pendant les trois premiers 
mois de l'année: «C’était une période très difficile [...]. 
Pendant que mon collègue Dominique de Villepin était 
en Afrique, mitant trois pays africains pwr obtenir leur 
vote, j’étais au téléphone juste avant son atterrissage à 
chacune de ses escales.» Charlie Rose: «Pour dire quoi? 
"Fermez l'aéroport”?» Powell: «Pour m'assurer qu’il 
n ’aurait pas les votes africains. C’était une expérience di
plomatique fascinante. Mais maintenant, c’est fini, et 
nous devons examiner tous les aspects de notre relation à 
la lumière de tout cela.» Rose: «Ya-t-il des conséquences 
pour qui se dresse comme cela contre les États-Unis?» 
Colin Powell répond sans hésiter «Oui.» Le secrétaire 
d’Etat n';j pas précisé' la nature de ces conséquences.

Les Etats-Unis pourraient chercher à exclure la 
France de décisions stratégiques de l'OTAN, a indiqué
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Marois a appris 
fin mars que son 

budget afficherait un 
trou de un milliard

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Dès la fin de mars, en pleine campagne électora
le, Pauline Marois savait que le budget qu’elle 
avait déposé deux semaines plus tôt affichait un 

trou de plus de un milliard.
Le ministère des Finances venait de recevoir d’Ot

tawa l’ajustement préliminaire du recensement de 
2001 sur lequel est basé le calcul des transferts fédé
raux au Québec. Le budget signé par Mme Marois 
prévoyait que cet ajustement — les transferts fédé
raux sont calculés selon le nombre d’habitants dans 
chacune des provinces — fournirait 788 millions de 
plus au trésor québécois alors que les données obte
nues du gouvernement fédéral le 27 mars mon
traient une diminution des transferts de 294 millions 
pour l’année 2003-04, un écart de 1, 082 milliard, a 
confirmé hier Pauline Marois.

Au cours d’un entretien téléphonique, Mme Ma
rois a souligné qu’elle avait pourtant choisi un scéna
rio mitoyen pour établir cet ajustement de 788 mil
lions. Les deux autres scénarios faisaient état d’un
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Landry veut éviter 
le couronnement 

de son successeur
■ À lire en page A 3
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Feu vert aux lesbiennes 
pour Pinsémination 

artificielle
HÉLÈNE BUZZ ETTI

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Le gouvernement fédéral s’apprête à écri
re noir sur blanc dans ses lois qu’il est 
illégal d’empêcher les lesbiennes d’avoir re

cours aux nouvelles techniques de repro
duction, y compris l’insémination artificielle.

C’est par son nouveau projet de loi G13 
portant sur les techniques de reproduction 
assistée, lequel est toujours à l’étude, qu’Ot- 
tawa apportera cette précision. Le projet de 
loi sera voté en troisième et dernière lectu

re d’ici une dizaine de jours.
L’amendement apporté aux principes du 

projet de loi prévoit en effet qu’il est discri
minatoire d’interdire l’accès à ces tech
niques de reproduction sur la base de 
l’orientation sexuelle de la personne ou de 
son statut marital. En d’autres mots, les les
biennes tout comme les femmes seules ne 
pourront plus se faire interdire l’insémina
tion artificielle. C’est le député bloquiste
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NEWSCOM
Tenu par une pipette d’un bord et troué par une micro-perceuse de l’autre, cet 
embryon de trois jours issu de la fécondation in vitro doit passer le test. Si la 
cellule prélevée pour analyse s’avère être impeccable, il sera alors implanté dans 
un utérus. Et la nature se chargera du reste...

Toronto, ville à 
éviter à tout prix, 

selon l’OMS
Un verdict totalement 
injustifié, répondent 

les autorités ontariennes
ISABELLE PARÉ 

LE DEVOIR

Tout Toronto s’est opposé de façon virulente hier à 
la décision de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) de placer la Ville reine sur la liste noire des pays 

à éviter en raison de l’épidémie du syndrome respiratoi
re aigu sévère (SRAS) qui y sévit depuis mars dernier. 
Dans la métropole ontarienne, on craint maintenant 
que la débandade économique provoquée par cette dé
cision ne cause plus de torts que le virus lui-même.

•Notre équipe est fortement dé
çue par la directive de l’OMS. Nous 
y voyons une réacticm excessive. To
ronto demeure sûr. Toute person
ne qui doit se rendre à Toronto 
doit se sentir rassurée. Le risque 
continue d’être faible», a insisté 
hier le commissaire à la santé de 
l’Ontario, le D'Colin D’Cunha.

Ce dernier a énergiquement 
dénoncé la décision de l’OMS, an
noncée hier matin, de placer To
ronto sur la liste des destinations à 
éviter, au même titre que Pékin et 
la province chinoise de Chanxi, 
maintenant considérés comme au
tant de foyers d’infection de l’épi
démie de SRAS. Ces destinations 
s’ajoutent ainsi à celles de Hong 
Kong et de la province de Guang- 
don, déjà identifiées le 2 avril dernier par l’OMS com
me des lieux à proscrire pour les voyageurs.

Or, selon les autorités ontariennes de santé, le ver
dict posé par l’OMS est totalement injustifié. Bien qu’un 
Ifr décès dû au SRAS ait été déploré hier matin en On
tario, le D' D’Cuhna a soutenu que le bilan des 10 der
niers jours témoigne d’une baisse des cas de SRAS en 
Ontario (de 35) et d’une épidémie essentiellement
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« Les touristes 
d’Europe ne 

font pas 
toujours la 
distinction 

entre
Montréal et 

Toronto. Tout 
ce qu’ils 

savent, c’est 
que nous 
sommes 

au Canada.»

[
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LES ACTUALITES
Le milieu de Péducation 

appréhende des compressions
Jean Charest a promis des investissements de un milliard en cinq ans, 

mais c’était avant qu’il ne connaisse la situation financière réelle
MARIE-ANDRÉE

CHOUINARD
LE DEVOIR

Les spéculations entourant le 
cratère possible de deux mil
liards dans le dernier budget Ma- 

rois, et la décision du premier mi
nistre élu Jean Charest de faire la 
lumière sur la situation financière 
du gouvernement par l’entremise 
du vérificateur général laissent le 
milieu de l’éducation pantois: s’il 
fallait sabrer, les écoles, collèges 
et universités constitueraient-ils 
une cible de premier choix?

«C’est toujours inquiétant quand 
on voit que le budget global est sup- 
posément dans le rouge», affirme 
André Caron, président de la Fédé
ration des commissions scolaires 
du Québec (FCSQ). «Mais avant 
de faire des compressions, il faudra 
peut-être que le Parti libéral évalue 
les programmes qui ont été promis et 
ne sont pas encore en place. Est-ce 
qu 'on a les moyens de les lancer?»

Une heure et demie d’enseigne
ment de plus au primaire — pour 
un total de 1(X) millions de dollars

par année —, l’anglais dès la pre
mière année du primaire, le report 
de la réforme au secondaire d’une 
année au moins, l’augmentation de 
l’enveloppe des universités, le sou
tien des centres collégiaux de 
transfert technologique (CCTT), 
une commission parlementaire sur 
la création d’un ordre profession
nel des enseignants.

La campagne électorale aura 
permis au Parti libéral d’afficher 
ses couleurs en matière d’éduca
tion et de présenter des engage
ments avoisinant le milliard de dol
lars de plus en cinq ans. Mainte
nant qu’il tient les rênes du pouvoir, 
le PL révisera-t-il ses intentions, 
surtout en situation financière plus 
précaire qu’il ne l’aurait imaginé?

Interrogé en cours de cam
pagne sur les scénarios possibles 
advenant une situation financière 
difficile, le chef du Parti libéral, 
Jean Charest, avait indiqué que le 
maintien du déficit-zéro et un réin
vestissement en santé consti
tuaient des priorités inéluctables, 
prioritaires à la baisse des impôts. 
Sauf erreur, l’éducation ne faisait

alors pas partie de cet inébran
lable dont M. Charest parlait

Gaétan Boucher, président de la 
Fédération des cégeps, croit que le 
maintien des coûts de système, 
évalués par le dernier budget Ma- 
rois à 395 millions pour les trois pa
liers de l’éducation, est un «incon
tournable». Il attend du gouverne
ment Charest une protection im
muable des priorités évoquées en 
cours de campagne, la santé et 
l'éducation. «Si les mots ont un sens, 
ces deux enveloppes-là devraient être 
à toutes fins utiles protégées et les 
coupures devront se faire ailleurs.»

La présidente de la Fédération 
des syndicats de l’enseignement 
(FSE-CSQ), Johanne Fortier, voit 
dans ces rumeurs financières des 
derniers jours une possible straté
gie politique visant à réduire l’ap
pétit des nombreux demandeurs.

«Les spéculations des derniers 
jours sont peut-être simplement une 
tactique politique pour freiner les 
demandes du milieu, explique 
Mme Fortier. Le parti a fait plein 
de promesses en cours de cam
pagne, et il essaie de se prémunir.

Politiquement, on les voit venir.»
Mais la création possible d’un 

ordre professionnel inquiète gran
dement le syndicat qui s’y est tou
jours fermement opposé, et «mon
tera aux barricades là-dessus» s’il le 
faut. L’heure et demie d'enseigne
ment supplémentaire au primaire 
soulève aussi quelques interroga
tions: «L’engagement de deux heures 
du PQ nous avait été présenté com
me un engagement ferme, pas une 
promesse électorale. Est-ce que ça 
tient toujours?», demande Mme 
Fortier, dont le syndicat devra re
prendre avec ce nouveau gouver
nement des négociations interrom
pues par la campagne. «Et si les li
béraux optent pour une heure et de
mie, à quoi voudront-ils l’occuper? 
L’anglais langue seconde dès la pre
mière année ou l’éducation phy
sique», comme le privilégiait le PQ?

Ce temps supplémentaire d’en
seignement devrait être laissé à la 
discrétion des conseils d’établisse
ment des écoles, qui pourront op
ter pour les arts, l’anglais ou l’acti
vité physique, croit André Caron. 
Quant au report de la réforme,

FCSE et FSE divergent d’opinion. 
«Nous sommes prêts», blague M. 
Caron, reprenant le refrain électo
ral de M. Charest «S’il faut retar
der pour mieux consolider, atten
dons», affirme Mme Fortier.

La récente loi 124, qui officiali
se les plans de réussite lancés par 
le PQ, pourrait-eDe être révoquée? 
«Les échéanciers risquent d’être re
portés, sans plus», croit André Ca
ron, qui comme Gaétan Boucher, 
ne voit pas comment on pourra re
venir sur la loi. «On se demande 
vraiment ce que les libéraux en pen
sent, d’autant plus que le travail est 
vraiment enclenché dans les 
écoles», ajoute Johanne Fortier. 
«Ils ont déjà parlé de leur idée des 
bulletins écoles, et ça nous inquiète 
beaucoup parce que ça s’apparen
tait à un palmarès.»

Il a été impossible d'obtenir des 
commentaires de la part des uni
versités sur les attentes de ce mi
lieu, auquel le PL a notamment pro
mis un ajout annuel de 60 millions 
de la subvention gouvernementale 
et un gel des frais de scolarité pour 
la durée d’un premier mandat.

Le droit à l’avortement est encore compromis
Certains intervenants du milieu de la santé n’hésitent pas à mentir sur les services offerts

HÉLÈNE BUZZETTI
DE NOTRE BUREAU 

D’OTTAWA

Ly avortement est peut-être lé
gal au Canada, mais l’accès 

à ce service dépend encore 
beaucoup de la volonté indivi
duelle des intervenants du systè
me de santé et de leurs convic
tions personnelles. Et si la situa
tion est meilleure au Québec, la 
province est toujours en contra
vention de la loi fédérale en 
s’obstinant à ne pas rembourser 
les avortements effectués en cli
nique privée.

C’est ce qu’on apprend à la lec
ture de l’élude réalisée par l’Asso
ciation canadienne pour le droit à 
l’avortement (ACDA), rendue pu
blique hier.

C’est en effet au Québec qu’on 
retrouve la plus forte proportion 
d’hôpitaux offrant des services 
d’avortement, avec 39 institu
tions pour un taux de 34,8 %. 
L’Ontario arrive deuxième avec 
un taux de 23 %, alors que trois 
provinces de l’Ouest (Alberta, 
Manitoba et Saskatchewan) affi
chent les pires scores avec des 
taux d’à peine 5 %, 3 % et 4 % res
pectivement. LTle-du-Prince- 
Edouard n’en offre toujours pas.

Au-delà des chiffres, toutefois, 
une série d’obstacles pernicieux 
se dressent sur la route des 
femmes désireuses de subir un 
avortement. L’information leur 
est sciemment mal communi
quée et leur droit à l'avortement 
est ainsi compromis, soutient l’or
ganisme. «Les femmes sont sou

vent traitées avec partialité et 
condescendance par des gens qui 
les privent de leur liberté de choix 
en matière de reproduction», écrit 
l’ACDA dans son étude.

L’enquête
Pour réaliser cette enquête, 

une chercheuse de l’ACDA a 
contacté 612 hôpitaux dans 
toutes les provinces en se pré
sentant comme une jeune fem
me de 20 ans enceinte de 10 se
maines nouvellement arrivée 
dans la région et n’ayant pas de 
médecin de famille. L’organisme 
a également fait circuler un 
questionnaire auquel 295 hôpi
taux ont répondu.

Constat: dans bien des cas, 
l’information reçue par la cher
cheuse au téléphone ne corres

pondait pas aux services vrai
ment disponibles. Par exemple, 
la personne-contact à l’hôpital a 
indiqué à la femme qu’aucun ser
vice d’avortement n’était dispo
nible alors que l’hôpital prati
quait cette intervention.

La chercheuse s’est aussi fait 
raccrocher au nez dans une quin
zaine d’établissements et dans au
tant d’autres cas, on l’a référée à 
un organisme pro-vie après que la 
téléphoniste eut refusé de lui four
nir les renseignements deman
dés. On rapporte aussi, d’après 
des témoignages entendus, que 
certains intervenants médicaux 
laissent entendre que l’avorte
ment est illégal au Canada.

L’ACDA réclame au gouverne
ment fédéral de mettre sur pied 
une ligne téléphonique réperto

riant les services d’avortement au 
pays et permettant d’enregistrer 
les plaintes.

L’ACDA s’inquiète par ailleurs 
de l’absence de relève dans le 
corps médical. Les médecins pra
tiquant cette intervention se font 
rares et vieillissent. Une organi
sation canado-américaine d’étu
diants en médecine fait toutefois 
pression pour que l’avortement 
soit inclus aux programmes des 
universités. «Un étudiant peut sor
tir de l’université sans savoir com
ment pratiquer un avortement 
mais aussi sans jamais avoir pu 
assistera une telle intervention. Et 
il est prouvé qu’un médecin qui a 
été en contact avec des avorte
ments est plus susceptible d’être 
pro-choix», explique la porte-paro
le Kate Greenaway.
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Romantique

EN BREF

Moratoire
(PC) — Le ministre fédéral des 
Pêches, Robert Thibault annonce
ra vraisemblablement aujourd’hui 
un moratoire complet sur la pêche 
à la morue au large de la côte nord-

est de Terre-Neuve et dans le golfe 
du Saint-Laurent M. Thibault a 
convoqué les médias en matinée à 
Saint-Jean de Terre-Neuve et en dé
but d’après-midi à Rimouski. A son 
cabinet on n’a toutefois pas voulu 
donner de précisions sur l’annonce.

JD 402 -HOMMC*

Grand solde printemps/été

Costumes importés d'Italie
laine ~ coton » lin

et plus
•èg. «Oî

Solde 399$
rég. 695$

Vestons ou blazers importés d'Italie c^i OOO &
laine = coton = Jfn bOlde 17 7 $

Coupe-vents importés d'Italie
Réversible

Pantalons importés d'Italie
100 % laine

Chemises importées d'Italie
100 % coton

*9- 350$

Solde 150$
rég. 195$

Solde 99$
rég. 150$

Solde 7 5 $
1118, rue Sainte-Catherine O.. 
2' étage, Montréal (Québec) 

H3B 1H5 
tét.: 861-3636

Du lundi au vendredi de 10 h à 18 h 
Samedi de 10 h à 16 h

Tous les soirs après 18 h 
sur rendez-vous seulement

Recours collectif

Silence sur 
la coloration 
du saumon

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR
LE DEVOIR

Au moment où le Québec son
ge à s’engager dans l’élevage 
de salmonidés en mer, un recours 

collectif totalisant plusieurs di
zaines de millions de dollars dans 
chaque cas a été intenté hier à 
Seattle contre trois des plus im
portantes chaînes alimentaires 
des Etats-Unis parce quelles ont 
caché à leurs consommateurs le 
fait que le saumon d’élevage 
qu’elles vendent depuis des an
nées est coloré artificiellement.

Les salmoniculteurs de la côte 
ouest américaine et surtout cana
dienne utilisent du «Salmofan» 
pour que la chair des poissons 
d’élevage, qui serait normalement 
grise et peu appétissante selon les 
critères culturels nord-américains, 
prenne une teinte rose, similaire à 
celle des saumons sauvages. Cet
te coloration artificielle induit en 
erreur la plupart des consomma
teurs qui pensent déguster l’espe
ce sauvage, fort différente sur le 
plan alimentaire, allègue la pour
suite intentée en vertu des lois sur 
l’affichage des colorants chi
miques utilisés en alimentation.

Le plus répandu des colorants 
est le canthaxanthin, dont les ef
fets sur la santé sont suffisam
ment préoccupants pour que 
l’Union européenne ait demandé à 
ses pisciculteurs d’en réduire sen
siblement l’usage en élevage. Ce 
produit est un antioxydant sou
vent vendu en capsules, qui est ré
puté réduire le risque de cancer 
de la peau et que d’autres utilisent 
pour la colorer.

Le recours collectif, qui vise à 
dédommager les consomma
teurs américains induits en er
reur, cible quelque 6000 maga
sins d’alimentation des jtrois 
chaînes, répartis dans 30 Etats. 
On reproche aux trois chaînes 
d’avoir enfreint les lois fédérales 
américaines qui exigent l’identifi
cation des colorants utilisés en 
alimentation. La fausse sécurité 
causée par cette coloration aurait 
de plus caché aux consomma
teurs le fait que ces poissons 
d’élevage provoquent une lourde 
contamination bactérienne, aux 
antibiotiques et à différents pes
ticides aux abords des piscicul
tures. La poursuite soutient qu’il 
y a eu fausse représentation 
quant aux effets bénéfiques de 
ce produit alimentaire car, selon 
le département américain de 
l’Agriculture, le saumon d’éleva
ge affiche un taux de gras insatu- 
ré trois plus élevé que ses cou
sins de la mer.

L’industrie piscicole de la Co
lombie-Britannique est indirecte
ment mais clairement visée par 
cette poursuite dirigée contre ses 
principaux débouchés.

1007, rue LAURIER ouest, 
Outremont 

Tél.: 274-2442

À

un J
fljf fi fi
II**

Rabais exceptionnels offerts du 24 au 30 avril 2003
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ACTUALITES
Michel David

♦ ♦ ♦

Le
censeur

B
ernard Landry aurait au moins pu nous 
épargner cette énormité: «Ç'aurait été 
mieux si quelqu'un s’était présenté contre 
moi.» Il faut être culotté! En janvier 2001, il a tout fait 

pour décourager ceux qui auraient peut-être pu lui 
contester la succession de Lucien Bouchard.

A ce moment-là, il ne semblait voir aucune né
cessité à ce débat d’idées qu’il appelle aujour
d’hui de tous ses vœux. Les siennes lui suffi
saient amplement.

En confirmant son intention de demeurer encore 
quelque temps à la tète du PQ, sans préciser la durée 
de ce séjour, M. Landry risque plutôt de déclencher 
une lutte d’autant plus déchirante que celle-ci devra 
se dérouler en coulisses. «Tout ce qui est bousculé est 
moins vrai», disait-il hier. C’est bien possible, mais on 
pourrait lui opposer cet autre proverbe, selon lequel 
tout ce qui traîne se salit.

Personne ne peut lui reprocher de vouloir don
ner la réplique à Jean Charest durant la courte ses
sion parlementaire de juin prochain. Il faudrait plu
tôt lui en être reconnaissant, mais à partir du mo
ment où il confirme qu’il ne sera plus là aux pro
chaines élections, sa présence va rapidement deve
nir,un sérieux problème.

A partir du moment où «chacun peut laisser libre 
cours à ses ambitions», comme M. Landry le dit lui- 
mème, la cohésion de l’opposition péquiste à l’As
semblée nationale va forcément en souffrir.

Le chef sortant sait parfaitement que la course est 
déjà commencée, mais à l’entendre évoquer «un ho
rizon compatible avec une vraie course et un vrai débat 
d’idées», il n'est pas difficile de comprendre qu’il va 
faire en sorte que le congrès au leadership soit re
porté au printemps 2004.

Autrement dit, il entend donner aux rivaux de Pau
line Marois, à commencer par François Legault, que 
d’aucuns présentent comme son dauphin, tout le 
temps de s’organiser et éviter ainsi que Mme Marois 
ne mette tout le monde devant un fait accompli, com
me il l’avait lui-même fait.

M. Landry a dit vouloir «regarder les échéanciers 
selon les statuts et règlements» du PQ. Il n’y a ce
pendant là aucune contrainte. Le Conseil national 
dispose en effet de toute la latitude requise pour 
fixer les modalités d’une élection au suffrage uni
versel des membres pouvant être tenue «au mo
ment jugé opportun».

Il doit justement se réunir le 14 juin prochain, mais 
on ne pourra évidemment rien décider s’il n’a pas an
noncé la date de son départ Dans le camp de Mme 
Marois, on s’est déjà fait à l’idée qu’au lieu du sprint 
espéré, il faudra courir un marathon, avec tous les 
ajustements que cela comporte. Sa patience aura tou
tefois des limites.

En 35 ans d’existence, Pierre Marc Johnson est 
le seul chef du PQ à pvoir subi l’épreuve d’une 
course au leadership. A l’exception de Jacques Pa
rizeau, qui n’a cessé de hanter ses successeurs, 
tous ont cependant observé scrupuleusement 
leur devoir de réserve. Aucun n’a cherché à in
fluer sur les orientations que prendrait le parti 
après son départ.

Le faux départ de M. Landry donne l’impression 
qu’il entend jouer un rôle de censeur, qui s’assurera 
que les aspirants à sa succession ne s’éloignent pas 
trop des sentiers battus. D a insisté, hier, sur la néces
sité de faire l’analyse de la défaite du 14 avril et d’en 
tirer les bonnes conclusions. L'exercice est sans dou
te nécessaire, mais il débouche sur un avenir dont 
M. Landry ne fait plus partie.

Déjà, il a fixé deux «bornes» à ne pas franchir la 
souveraineté et ce qu’il a appelé une «vision progres
siste des choses», autrement dit le «modèle québé
cois». Certes, on peut apporter certaines retouches, 
mais à la condition de ne rien remettre en question.

Supposons qu’un candidat propose de mettre au 
rancart cette union confédérale dont M. Landry 
semble avoir fait son nouveau credo, mais qui n’a ja
mais fait l'objet d’un débat au sein des instances du 
PQ, et de revenir à l'indépendance tout court Que di
rait M. Landry?

♦ ♦ ♦
C’est toujours le problème au PQ. En principe, 

tout est «sur la table», mais dès que quelqu’un émet 
une idée un peu osée, il est immédiatement cloué au 
pilori. M. Landry a lui-même été victime de cette cen
sure, il y a quelques années, quand il a osé reprendre 
à son compte l’idée d’un groupe d’intellectuels souve
rainistes regroupés autour du sociologue Pierre 
Orm i illy, qui suggéraient la tenue d’un référendum 
axé sur la notion de peuple québécois, en réplique au 
jugement de la Cour suprême.

Au lendemain des élections de 1998, Lucien Bou
chard avait convié les souverainistes à un autre 
grand «brassage d’idées». Des personnalités aussi 
peu suspectes de crypto-fédéralisme que Guy Bou- 
thillier et Pierre de Bellefeuille ont eu le malheur 
de préconiser une approche «gradualiste» de la 
souveraineté. Joseph Facal, qui avait fait écho à cet
te proposition, a été aussitôt rappelé à l’ordre par 
M. Bouchard lui-même.

Après avoir vilipendé ce même Facal, qui plaidait 
pqur une sérieuse révision du rôle et de la taille de 
l’Etat, au lendemain des élections partielles du 17 
juin, M. Landry avait finalement incorporé sa pro
position à son propre plan d’action en novembre 
dernier. Dès que l’ADQ a cessé de représenter une 
menace, la proposition a pris le chemin des ta
blettes. Il a fallu que M. Facal le «coule» au Journal 
de Montréal, la semaine dernière, pour qu’on sache 
ce qu’il contenait

M. Landry devrait faire confiance aux militants pé- 
quistes: ils sont tout à fait capables de distinguer eux- 
mêmes les vessies des lanternes.

mdaind@ledevoir.com

La course à la succession est lancée

Landry ne veut pas 
d’un couronnement

Le président du Parti québécois 
refuse de préciser le moment de son départ

KH I I KS

TOMMY CHOUINARD
DE NOTRE BUREAU DE 

QUEBEC

Réflexion faite, Bernard Landry en
tend conserver son titre de prési
dent du Parti québécois et occuper le 

poste de chef de l’opposition officielle à 
l’Assemblée nationale jusqu’à ce que son 
parti lui ait trouvé un successeur au ter
me d’une «vraie» course au leadership.

S'il n’a pas voulu préciser le moment 
exact de son départ, sauf en soulignant 
qu’il ne dirigera pas les troupes pé- 
quistes lors des prochaines élections 
générales, Bernard I^ndry souhaite 
rester suffisamment longtemps pour 
éviter le couronnement d'un succes
seur et lancer un profond débat d’idées 
afin de renouveler le PQ. «Je pense qu ’il 
faut qu'il y ait une vraie course au lea
dership, et que cette course soit accom
pagnée par un vrai débat d’idées», a af
firmé hier le politicien de 66 ans lors 
d’une conférence de presse faisant le 
point sur son avenir politique.

Bernard Landry relègue la respon
sabilité de fixer la date de son départ 
aux instances de son parti. Le chef pé
quiste entend en effet rencontrer les 
différentes instances du PQ et déter
miner le moment du lancement officiel 
de la course au leadership, a-t-il préci
sé. «Si on veut qu’il y ait un vrai débat, 
il faut que les instances soient d’accord 
et soient mobilisées. Il faut que je parle 
aux militants dans un conseil national, 
que je les lance dans la voie de ce débat. 
C’est pour ça que je ne peux pas préciser 
la date aujourd’hui», a ajouté le pre
mier ministre défait 

Le prochain conseil national du PQ 
aura lieu le 14 juin. L’exécutif national 
sera saisi du dossier du départ de M. 
Landry et de la course au leadership la 
semaine prochaine, après quoi le bu
reau national se penchera aussi sur la 
question. C’est au sein de ces ins
tances que les échéanciers de la cour
se au leadership seront fixés et que la 
date d’un congrès du PQ, qui pourrait 
se tenir à l’automne 2003 ou au prin
temps 2004 par exemple, sera arrêté.

Bernard Landry prévient cependant 
les candidats éventuels à sa succession 
à la présidence du PQ — comme Pauli
ne Marois, François Legault et André 
Boisclair — de ne pas se lancer trop hâ
tivement et activement dans une course 
au leadership. «Je vais leur demander la 
plus grande prudence. Notre devoir d’E
tat, c’est de faire l’opposition et de mettre 
l’éclairage sur les failles du gouvernement 
qui s’en vient, et non pas l’éclairage sur 
une activité importante mais interne de 
notre parti», a-t-il indiqué.

Bernard Landry estime toutefois 
que rien n’empêche les prétendants à 
la présidence du PQ d’investir des ef
forts pour se tailler une place de choix 
en vue de la course au leadership. 
«Chacun peut laisser libre cours à ses 
ambitions, se former des réseaux», a-t-il 
souligné, tout en indiquant qu’il s’im
pose une «neutralité absolue» quant à 
sa préférence sur son successeur. «Je 
vais m’adapter aux intérêts d’un parti et 
la volonté des militants», a-t-il précisé.

«Je n’ai pas les éléments nécessaires 
aujourd’hui pour faire l’évaluation [du 
moment de mon départ]. Il n’y pas 
d’urgence: personne ne me dit quitte et 
quitte bientôt. Tous sont satisfaits que je 
reste, car ils m’ont demandé de rester», a 
dit M. Landry. La semaine dernière, le 
conseil des ministres et le caucus des 
députés péquistes ont exprimé à l’una
nimité le souhait que Bernard Landry 
demeure leur chef aussi longtemps 
qu’il le souhaite. Peu importe la date

Bernard Landry

fixée pour son départ, il faudra «que ce 
soit un horizon compatible avec une 
vraie course et un vrai débats d'idées», a 
précisé le chef péquiste.

Bernard Landry estime que sa dé
marche ne se compare en rien à celle 
du premier ministre Jean Chrétien. «La 
course [à sa succession] était commen
cée des mois avant que Chrétien décide de 
la date de quitter [février 2004]. Moi, 
personne n’en a parlé avant le 14 avril», 
a-t-il souligné. Les prétentions des aspi
rants candidats Marois, Legault et Bois- 
clair sont tout de même connues depuis 
longtemps. Bernard Landry a d’ailleurs 
souligné qu’«(7 aurait aimé que quel
qu’un se présente contre lui» en 2001 
lorsqu’il a succédé à Lucien Bouchard. 
Pauline Marois avait cependant décidé 
de ne pas prendre part à une course 
contre M. Landry.

En fait, la dernière course au leader
ship au Parti québécois remonte à 1985. 
Pierre Marc Johnson avait succédé à 
René Lévesque le 29 septembre en re
cueillant 58,5 % des votes des militants 
péquistes, contre 20 % pour Pauline Ma
rois. Bernard Landry s’était désisté au 
milieu de la course. M. Johnson, asser
menté premier ministre le 3 octobre, 
s’était fait battre par Robert Bourassa 
lors des élections du 2 décembre.

Bernard Landry estime qu’il reste 
en poste dans l’intérêt du parti et qu'il 
ne dirigera pas ses troupes aux pro
chaines élections générales dans le 
même intérêt «J’ai fait ce que j’avais à 
faire. J’ai fait ma part. J’ai été membre 
du conseil des ministres pendant 18 ans, 
il n’y a pas de ministères que je n’ai pas 
occupés», a-t-il ajouté.

Deux raisons poussent le chef péquis
te à prendre la décision de demeurer en 
place le temps qu’il faudra, une décision 
prise à l’issue de consultations auprès de 
proches conseillers et après une ré
flexion qui aura duré une semaine. 
D’abord, Bernard Landry entend former

et diriger une opposition «solide» et «far
te» avec les 45 députés péquistes élus le 
14 avril. 11 a d'ailleurs d’ores et déjà com
mencé à former son cabinet fantôme et 
répartir les dossiers entre les députés. 
«Im population a fait de nous l’opposition 
officielle, et c'est mon devoir de préparer 
cette oppositùm», a-t-il souligné.

Ensuite, Bernard l-andry souhaite 
alimenter un débat d’idées au sein du 
Parti québécois avant de tirer sa révé
rence. «Un parti qui subit une défaite 
électorale a beaucoup de travaux à faire, 
de remises en question, d’inventaires des 
causes de la défaite. Il faut aussi voir 
l’impact de ces causes sur nos politiques, 
nos idées, nos programmes. Alors, je vais 
faire en sorte que ce processus s’organise 
le mieux possible», a-t-il affirmé.

«Dans tout débat d’idées au Parti 
québécois, il faudra tenir en compte des 
principes fondamentaux qui ont créé ce 
parti et qui le font vivre: la souveraineté 
nationale et une vision progressiste des 
choses, a-t-il ajouté./e pense que nul 
dans quelque débat que ce soit ne va 
franchir ces deux bornes. Mais il y a de 
la place. Le Labour Party était un parti 
socialiste, mais Tony Blair est revenu 
avec le New Labour, sans renier son par
ti et ses principes, mais en les rajeunis
sant et en les modernisant.»

Un séjour dans l'opposition pour le 
PQ pourrait, selon lui, raviver la flam
me souverainiste auprès des Québé
cois et fouetter l’ardeur des militants 
péquistes. «Historiquement, quand on 
est allé dans l’opposition, ça nous a per
mis de nous refaire», a-t-il conclu.

Quoi qu'il advienne, Bernard landry 
entend défendre la cause souverainiste, 
«peut-être plus qu'avant», a-t-il précisé. 
Le chef péquiste a spécifié qu’il avait fait 
avancer la question nationale lors de 
son passage au pouvoir, notamment en 
bâtissant une «économie farte», en nom
mant des institutions avec le terme «na
tional» plutôt que «provincial».

Les partisans 
de Marois 
ne veulent 

pas attendre 
une année
ROBERT DUTR!SAC

DE NOTRE BUREAU 
DE QUEBEC

Bernard Landry envisage de tirer sa 
révérence au printemps 2004 au 
grand dam des partisans de l’aspirante 

Pauline Marois qui souhaitent la tenue 
à l'automne d'une course à la direction 
du Parti québécois.

Que l’élection du nouveau chef du 
Parti québécois ait lieu au printemps 
2004 plutôt qu’à l’automne 2003, c'est 
«o voir», a indiqué Bernard Landry au 
cours d’un point de presse, ajoutant 
qu’«i7 faut que ce soit un horizon compa
tible avec une vraie course et un horizon 
compatible avec un vrai débat d'idées».

Mais avant de préciser l'échéance 
qu’il favorise, M. Landry a dit qu’il al
lait avant tout en discuter avec les ins
tances du parti, notamment lors de la 
réunion de l'exécutif national du PQ la 
semaine prochaine.

De son côté, la première vice-prési
dente du PQ, Marie Malavoy, a souli
gné que la tenue d’une course au lea
dership en novembre est exclue 
puisque les libéraux fédéraux procéde
ront à l’élection de leur nouveau chef. Il 
faudrait que ce soit avant ou après.

Hier, dans les milieux péquistes, tous 
saluaient la décision de rester de Ber
nard Landry. «Il répond vraiment à ce 
que tout le monde souhaitait», estime 
Mme Malavoy. Mais chez les partisans 
de Mme Marois, bien qu’on eût déploré 
un déjjart précipité de M. landry, on es
time que six mois, c'est bien suffisant de 
tenir les débats nécessaires et élire le 
successeur au chef actuel. On souligne 
que M. landry se doit de rester neutre 
et qu’il ne pourra pas, de toute manière, 
participer de façon intense au débat sur 
le rajeunissement du iwrti.

Elu dans Masson, Luc Thériault, qui 
se qualifie de non aligné, croit que Ber
nard Landry a pris la bonne décision 
en ne précisant pas d'échéance et s’en 
remettant aux instances du parti. Il 
souhaite pour sa part et «pour le bien 
du parti», a-t-il soutenu, que l’élection 
du nouveau président du 1*0 ait lieu au 
printemps 2(X)4. «Pour M. Bouchard, il 
n’y a pas eu de course, pour M. Ixtndry 
non plus. Il ne faut pas que ce soit une 
pseudo-course à la chefferie», dit-il. M. 
Ihériault ne voit pas les membres du 
PQ vendre des cartes de membres en 
plein été, 90 jours avant un congrès te
nus à l’automne. «Cette course à la chef
ferie, ce sera celle des membres et non 
pas d’un conclave», espère-t-il.

Le président de l'association péquiste 
de Mercier, François Rebello, qui ap
puie activement Francois legault, esti
me que les partisans de ce dernier sont 
prêts pour une course dans six mois 
comme dans un an. «Je suis peut-être 
trop optimiste, mais je pense qu’on aurait 
pu gagner même en septembre. Je ne suis 
pas d’accord avec l’analyse qui dit qu’on 
n'est pas en position de force sur le ter
rain. On est loin d’être 4000 milles en ar
riére», a livré M. Rebello hier.

EN B R E F

Marijuana: Cauchon 
réitère ses intentions
(Le Devoir) — Le ministre fédéral de la 
Justice, Martin Cauchon, veut toujours 
rendre publique, avant l’été, la position défi
nitive du gouvernement Chrétien sur la dé
criminalisation de la marijuana «Je compte 
faire connaître cette position très prochaine
ment, avant l’été», a-t-il indiqué hier à la 
presse. D ne sait toutefois pas si cela aura 
lieu avant ou après la reprise des audiences 
de la Cour suprême dans trois causes 
concernant la marijuana La Cour avait dé
cidé, en décembre dernier, de reporter au 
mois de mai l’audition de ces causes afin de 
laisser au ministre le temps de clarifier ses 
intentions sur la décriminalisation puisque 
celles-ci semblaient contredire le mémoire 
de ses propres avocats. De plus, au moins 
trois cours provinciales ont conclu depuis 
que l’article du Code criminel sur la posses
sion simple de marijuana n'avait plus d’effet 
puisque le gouvernement ne l’a pas modifié 
comme le lui avait prescrit une cour onta
rienne en 2000. Ottawa avait un an pour 
agir, ce qu’il n’a pas fait D a plutôt porté les 
décisions en appel. M. Cauchon a d'ailleurs

rappelé hier que la loi s'appliquait toujours. 
D n’a pas expliqué pourquoi l’annonce de sa 
politique tardait tant ni si cela était attri
buable à la résistance de certains ministres 
ou à l’inquiétude des autorités américaines.

Walker ton: deux 
personnes accusées
(FC) — Des accusations criminelles ont été 
officiellement portées contre les frères Koe- 
bel qui géraient le réseau de distribution 
d’eau potable de Walkerton en Ontario, au 
moment de la contamination a la bactérie 
E.coli. Stan Koebel, responsable municipal de 
l’eau, fait face à sept accusations, dont celles 
d’avoir mis en danger la santé du public, fabri
cation de faux documents et abus de confian
ce. Son frère Frank Koebel un contremaître, 
fait face à cinq accusations de même nature. 
Sept personnes sont décédées et environ 
2000 sont devenues malades après avoir bu 
de l’eau contaminée par la bactérie E coli en 
mai 2000. Les frères Koebel ont admis, du
rant l’enquête publique sur cet événement 
avoir falsifié des analyses d’eau et des rap^ 
ports. Ils ont également admis avoir omis de 
désinfecter l’eau selon les normes.
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Lez dur défÂr dec durer
Clôture de l'exposition
Le samedi 26 avril 2003 à 11 heures

Viennoisenes et conférence 
Invité: monsieur Jean Dumont

Exposants: Bellefleur, Pellan, DeTonnancour, Barbeau,
Borduas, Perron, Cauvreau, Leduc, Mousseau, 
Riopelle, Belzile, Jérôme, Beaulieu, Carreau, 
Frère Jérôme, Letendre, Vilallonga.

5157, bout. Saint-Laurent, Montréal 
Prière de réserver (514) 279-4247
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Desjardins épouse la cause 
des expropriés de Guindonville

«Se faire jeter à la rue de même, franchement, 
c’est de l’abus de pouvoir direct!»

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
On connaissait les préoccupations environnementales de Richard Desjardins. Aujourd’hui, il fait 
la démonstration de son engagement social.

; ' /;vj|§

Le dossier n’est pas clos 
pour les délogés de Val-David 
— une dizaine de locataires 
dont les maisonnettes seront 
démolies pour faire place dès 
l’automne à un stationne
ment. De nouveaux recours 
s’offrent à eux et ils peuvent 
dorénavant compter sur l’ap
pui de Richard Desjardins.

JOSÉE BOILEAU 
LE DEVOIR

Pour Richard Desjardins, l’af
faire est entendue. Le déman
tèlement de Guindonville — le 

quartier de Val-David qui tire son 
nom de son propriétaire Yvon 
Guindon, qui y a construit de mo
destes logis il y a 50 ans —, «c’est 
clairement une attaque contre les 
pauvres», disait-il cette semaine 
au Devoir.

Dimanche, au lendemain de 
son spectacle au Patriote de Sain
te-Agathe, le poète-chansonnier 
s’est rendu à Guindonville, a ren
contré des locataires qui seront 
évincés et certains de leurs sup
porters. De là, il a décidé d’écrire 
une lettre ouverte, publiée aujour
d’hui dans les pages du Devoir, 
pour faire part de son indignation 
face à la décision municipale.

Les arguments invoqués par la 
Ville — la nécessité d’avoir un sta
tionnement à cet emplacement 
précis pour desservir le parc régio
nal, la vétusté des maisons qu'on y 
trouve, les coûts plus élevés d’ins
taller le stationnement ailleurs — 
lui apparaissent de purs prétextes 
pour faire place nette.

«Se faire jeter à la rue de même, 
franchement, c’est de l’abus de pou
voir direct! [...] Des conseils muni
cipaux schizophrènes par rapport à 
leur population, proches des entre
preneurs, c’est assez répandu au 
Québec. J’appelle ça des politiciens- 
promoteurs. Ils mettent sur le 
même pied le coût d’un humain et 
le coût du ciment.»

Pourtant, il n'y a pas si long
temps, Val-David était un lieu 
d’accueil pour des artistes en 
tout genre, sans trop de moyens, 
rappelle-t-il. Lui-même, à ses dé
buts, venait chanter chez Coco, 
une salle qui était aussi propriété 
d’Yvon Guindon. «Une fois, on a 
même fait un show-bénéfice parce 
que Coco s’était fait voler sa biè
re!», raconte-t-il en riant.

«Les premiers qui te donnent un 
coup de main, t’oublies jamais ça», 
poursuit-il. D’où son intérêt pour 
l’histoire de Guindonville, témoi
gnage de l’échelle humaine de 
Val-David. Il ne faut pas que la dé
molition planifiée par la Ville ait 
lieu, affirme-t-il.

Son appui vient à point nommé. 
Forte d’un avis d’expropriation, la

Ville deviendra propriétaire des 
lieux le 1" mai et les locataires doi
vent quitter pour le 1" juillet. On 
leur a offert un dédommagement, 
qu’ils n’ont pas encore accepté. 
Leur méfiance a grandi quand ils 
ont reçu la visite, inattendue, d'un 
huissier la semaine dernière. 
Après des mois de bataille pour 
sauver Guindonville, c’était trop. 
«J’avais baissé les bras», racontait 
hier le porte-parole des locataires, 
Jean-Pierre Charce.

Mais depuis, toute une série de 
petits événements a relancé le dos
sier. Le passage de Richard Desjar
dins dans les Laurentides a incité 
les locataires à le contacter, d’autant 
plus qu'il avait déjà signé, au début 
de février, une pétition de plus de 
12(X) noms s’opposant à l'éviction — 
tout comme Gilles Vigneault, Ri
chard Séguin et Michel Rivard.

De plus, leur avocat va déposer 
une requête en Cour supérieure 
pour que l’expropriation, qui ne

présente pas de caractère d’urgen
ce, soit reportée à l’automne. Cela 
mènerait à la tenue des élections 
municipales, début novembre.

D’ici là, d’autres avenues pour
raient être explorées pour la 
construction du stationnement, 
dont la nécessité ne fait pas de 
doute mais dont l’emplacement 
pose problème. Trois sites avaient 
d'ailleurs été étudiés par la Ville 
l'an dernier: deux avaient été reje 
tés pour des questions de coûts, 
de localisation et de faisabilité. 
Guindonville avait été retenu pour 
ces raisons mais aussi parce qu'on 
pouvait ainsi se débarrasser d'un 
bidonville, comme on peut le lire 
dans un document de la Ville.

Or des gens regroupés autour 
de Pierre Gougoux — spécialiste 
des sports de plein air bien connu 
dans la région — veulent relancer 
l’idée d’envoyer le stationnement 
au mont Plante voisin, quitte à te
nir un référendum sur le sujet.

«H y a encore quelque chose à fai
re parce que la décision est inhumai
ne, qu’elle n’est pas juste pour la ré
putation de Val-David et quelle ne 
représente pas la volonté de la popu
lation, dit M. Gougoux./e suis pour 
la protection de l’environnement. 
Mais l’être humain fait partie de 
l’environnement. Des parcs Forillon, 
il ne faut plus que ça existe. »

Enfin, comme la Ville n’entend 
pas profiter des programmes gou
vernementaux de construction de 
logements sociaux, qui auraient 
pu servir à reloger les gens évin
cés, un petit groupe a décidé de 
dresser une liste de gens qui cher
chent des logements à Val-David. 
Histoire de démontrer que les lo
gements qu’on y trouve sont de 
plus en plus réservés aux tou
ristes et loués à la semaine ou au 
mois. Et de faire voir que les loca
taires de Guindonville ne sont pas 
de mauvaise foi quand ils disent 
avoir de la difficulté à se reloger.

1
Michel Faubertet 
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Tennis Canada 
maintient le cap

Les plans d’aménagement^ soumis 
ne seront pas modifiés même s’ils 

n’ont pas passé le test de 
l’Office des consultations publiques
JEANNE CORRIVEAU

LE DEVOIR

Tennis Canada n’a pas l’inten
tion de modifier ses plans 
d’aménagement au parc Jarry 

comme le recommande l'Office 
de consultation de Montréal 
(OCPM) dans son rapport publié 
la semaine dernière. Selon Eugè
ne Lapierre, directeur de Tennis 
Canada, il est faux de prétendre 
que l’agrandissement du Centre 
de tennis aura pour effet de rédui
re les espaces verts accessibles au 
public.

Eugène Lapierre ne comprend 
pas les objections présentées par 
l’OCPM dans son rapport remis 
au maire Gérald Tremblay et 
craint qu’une «différence d’inter
prétation» ne mette en péril son 
projet. «Je crois que certains élé
ments de notre projet ont été mal 
saisis», dit-il.

Tennis Canada a soumis un 
plan d’aménagement de 12,8 mil
lions visant à améliorer ses instal
lations sportives du parc Jarry et 
prévoyant l’ajout de courts de ten
nis intérieurs, la construction d’un 
second stade et le déplacement de 
terrains de tennis extérieurs.

Au terme de consultations te
nues au cours des mois de février 
et mars, l’OCPM recommande au 
conseil municipal «de ne pas adop
ter le projet de règlement tel que 
proposé car il entraînerait une per
te nette d’espaces verts accessibles 
au public dans le parc Jarry.» Du 
même souffle, l’Office estime que 
la Ville devrait tout de même auto
riser sans tarder l’agrandissement 
des tennis intérieurs et l'aménage
ment du stade. Ce qui cause pro
blème, c’est l’échange de terrains 
prévu entre la Ville et Tennis Ca
nada afin de permettre de dépla
cer cinq courts de tennis exté
rieurs. Ce réaménagement excé
derait de plus de 4000 mètres car
rés la superficie de terrain accor
dée en 1995 à Tennis Canada.

Eugène Lapierre rétorque que 
le parc Jarry ne perdra pas un 
pouce carré d'espace vert et que 
les espaces libérés le long des ins
tallations sportives seront aména
gés en promenade, facilitant la cir
culation piétonnière sur le site. 
«Nous avions modifié nos plans ini
tiaux pour satisfaire les citoyens qui

ne voulaient pas qu’on déplace la 
piscinetet l’enclos à chiens», rappel
le-t-il. À ses yeux, la plus récente 
proposition améliorera la qualité 
des espaces verts et ne pas l’auto
riser pourrait hypothéquer la te
nue des Internationaux de tennis, 
croit-il.

Si le directeur de Tennis Cana
da est disposé à appliquer cer
taines recommandations de 
l’OCPM, notamment en ce qui a 
trait à l'atténuation des nuisances 
liées au transport et à la mise sur 
pied d'un comité d’utilisateurs, il 
ne compte pas redessiner les 
plans d’aménagement des courts 
extérieurs qui constituent, selon 
lui, la meilleure option. Et c’est ce 
qu’il fera valoir lors d’une ren
contre prévue aujourd’hui avec 
Cosmo Maciocia, responsable des 
espaces verts au comité exécutif. 
La Ville pourra agir comme elle 
l’entend dans ce dossier. M. Ma
ciocia a d’ailleurs fait savoir en fin 
de semaine dernière que le projet 
devait aller de l’avant et que, selon 
lui, les plans n’entraînaient pas de 
perte d’espaces verts pour le parc.

Certains citoyens demeurent 
inquiets et voudraient eux aussi 
rencontrer les représentants de 
l’administration pour leur faire 
part de leurs craintes. Pour la 
porte-parole de la Coalition pour 
la protection du parc Jarry, Ma
rie-Michèle Poisson, les terrains 
échangés ne sont pas de valeur 
égale même s’ils ont la même 
superficie. «L’Office a d’ailleurs 
reconnu que c’était un marché de 
dupes», fait remarquer Mme 
Poisson.

Mais ce qui l’inquiète encore 
davantage, c’est la modification 
au règlement de zonage qui en 
découlera. «Les fonctionnaires 
municipaux et Tennis Canada ont 
concocté un règlement très large 
qui va au-delà de ce que requiert 
le projet actuel», explique-t-elle. 
«Us sont en train de prévoir un zo
nage qui pourra permettre des 
constructions nouvelles ainsi que 
des hauteurs et des densités plus 
élevées sans qu ’on puisse ensuite 
avoir recours à des référendums.» 
Elle entend donc réclamer des 
garanties afin que soient contrô
lées, à l’avenir, les ambitions ex
pansionnistes de Tennis Canada 
dans le parc Jarry.

EN BREF

Les pleurs de 
bébé, la tolérance 
de papa et maman
(PC) — Quelque 27 % des Québé
cois ne savent pas que le fait de 
secouer un bébé peut lui causer 
des lésions au cerveau. C’est ce 
que révèle un sondage Crop réali
sé en mars auprès de 1002 Qué
bécois, dont les résultats ont été 
dévoilés hier dans le cadre d’une 
campagne de sensibilisation sur 
le syndrome du bébé secoué. Le 
sondage indique également que 
61 % des Québécois évaluent à 30 
minutes leur seuil de tolérance 
face à un bébé qui pleure de façon 
continue. En conférence de pres
se pour présenter ce sondage, le 
Dr Gilles Fortin, neurologue et 
psychiatre à l’hôpital Sainte-Justi

ne, à Montréal, a manifesté un 
certain scepticisme devant un tel 
seuil de tolérance auto-évalué, 
ajoutant que «les chercheurs nous 
disent que c’est bien en deçà de ça». 
A son avis, les gens surestime
raient donc leur tolérance réelle 
face à ces pleurs. Après 35 mi
nutes de pleurs continus, 62 % des 
personnes interrogées disent re
chercher de l’aide, principalement 
du conjoint, sinon d’un CLSC ou 
d’un hôpital ou bien d'un parent 
ou d’un ami. Les parents d’enfants 
de moins de six ans s’estiment 
plus tolérants que les autres face 
à ces pleurs, 48 % d’entre eux af
firmant même être prêts à endu
rer ces pleurs pendant plus de 30 
minutes. Marie-Josée Leroux, di
rectrice de la Fondation Marie- 
Vincent, note cependant que ces 
parents qui s’estiment plus tolé
rants sont pourtant plus «à
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L’Irak après Saddam Hussein

r

Les Etats-Unis ont sous-estimé 
Timportance des chiites

REUTERS

Washington — Les États- 
Unis ont sous-estimé l'or
ganisation des chiites irakiens et 

seraient très mal préparés pour 
empêcher l’arrivée au pouvoir 
d’un gouvernement islamiste et 
antiaméricain, selon le Washing
ton Post d’hier.

Le journal, qui cite des sources 
officielles au sein de l’administra
tion Bush, rapporte qu’une ré
union de généraux et d'amiraux 
s’est tenue lundi au Pentagone 
pour faire le point sur l’importan
ce des chiites en Irak et la straté
gie à mettre en œuvre pour 
contenir l’intégrisme islamique.

Bien organisés
Mardi, à l’occasion d’un pèleri

nage interdit sous le règne de 
Saddam Hussein, les chiites ont 
fait une démonstration de force 
dans la ville sainte de Kerbala où 
des centaines de milliers de fi
dèles se sont rassemblés dans 
une atmosphère de ferveur et 
aux cris de «Oui à l’islam, non à 
l’Amérique».

Selon des rapports des ser
vices de renseignement améri
cains remis cette semaine à plu
sieurs responsables, les chiites, 
qui représentent 60 % de la popu
lation, sont beaupoup mieux or
ganisés que les États-Unis ne le 
pensaient avant la guerre, ex-

Procession à la mémoire du petit-fils du prophète Mahommet.

püque le Washington Post.
Les responsables cités par le 

quotidien estiment que l’adminis
tration Bush, préoccupée par le 
renversement du régime de Sad
dam Hussein, a prêté trop peu 
d'attention aux aspirations des 
chiites et aux données politico-re
ligieuses de la région.

Elle craint maintenant de voir

ces sentiments conduire à la 
constitution d’un gouvernement 
fondamentaliste, ajoute le Post, 
qui explique que l’administration 
Bush aurait négligé des avertis
sements sur les dangers de ren
verser Saddam Hussein sans 
avoir préparé une solution de 
remplacement.

«Nous avons navigué à

Jt'RKN LAMl'KN RKl'TKRS

l'aveugle dans cette affaire. C'est 
un cas défiguré classique entre les 
milieux du renseignement et les 
politiques. Dans ce cas, la commu
nauté des politiques a mis une 
gifle à celle du renseignement, ou 
l'a beaucoup dénigrée», a dit au 
journal Walter I-ang, ancien spé
cialiste du Moyen-Orient à la P1A 
(Defense Intelligence Agency).

Un avertissement à l’Iran

Washington «n’acceptera 
aucune interférence extérieure»

JEAN-LOUIS DOUBLET
AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — Washington a 
mis en garde hier l’Iran 
contre toute «interférence» en 

Irak, réagissant aux informations 
selon lesquelles Téhéran aurait 
envoyé des agents auprès des 
chiites irakiens pour favoriser 
l’installation d’un gouvernement 
islamique.

Les États-Unis n’accepteront 
«aucune interférence extérieure» 
dans le processus d’établisse
ment d’un gouvernement démo
cratique en Irak, a prévenu le 
porte-parole de la Maison- 
Blanche Ari Fleischer lors d’un 
point de presse.

Il a fait part de la «préoccupa
tion» de Washington et indi
qué que l'administration améri
caine en avait fait part aux autori
tés iraniennes.

Il réagissait aux informations 
publiées hier par le New York 
Times, selon lesquelles des 
agents entraînés en Iran sont infil-

trés en Irak, notamment sous 
couvert du pèlerinage de Karbala, 
pour promouvoir des leaders 
chiites pro-iraniens et l’instaura
tion d'un régime islamique. Ari 
Fleischer s’est toutefois refusé à 
les confirmer.

Le journal, qui cite des respon
sables de l’administration améri
caine sans les nommer, précise 
que ces agents font notamment 
partie de la brigade Badr, bras 
armé de l’Assemblée suprême de 
la Révolution islamique en Irak 
(Asrii), la principale organisation 
d’opposition chiite irakienne, ba
sée en Iran. D’autres seraient des 
«irréguliers» membres d’une uni
té spéciale des gardiens de la Ré
volution islamique iranienne (Pas
daran, armée d'élite du régime).

Les chiites forment, en Irak 
comme en Iran, la majorité de la 
population. S’ils ont été réprimés 
par Saddam Hussein, un sunnite, 
ils sont au pouvoir en Iran depuis 
la révolution islamiste de 1979.

Le pèlerinage de Karbala est 
l’une des principales fêtes reli

gieuses chiites. Il avait été interdit 
par le précédent régime irakien 
mais a été autorisé par la coalition 
américano-britannique qui 
contrôle actuellement l'Irak après 
avoir renversé Saddam Hussein.

Trois principes
Selon son porte-parole, le prési

dent Bush estime que «les gens 
sont libres de pratiquer leur reli
gion et pense que l’islam est une re
ligion pacifique».

Mais Washington n’entend pas 
laisser Téhéran s’ingérer dans le 
processus en cours, qui doit en 
principe déboucher sur l’élection 
d’un gouvernement démocrati
quement élu en Irak.

«Nous avons des canaux bien 
connus de communication avec 
l’Iran et nous avons clairement si
gnifié à l’Iran que nous nous oppo
serons à toute interférence dans la 
démocratisation de l’Irak», a affir
mé Ari Fleischer, pour qui «des in
filtrations d’agents pour déstabiliser 
la population chiite entreraient 
clairement dans cette catégorie».

Il a rappelé que les États-Unis 
entendaient faire respecter trois 
principes en Irak: l’intégrité terri
toriale du pays, la désignation 
d’un gouvernement représentatif 
de toutes les communautés ira
kiennes et dirigeant une société 
démocratique et tolérante.

Selon le porte-parole de la Mai
son-Blanche, la désignation 
d’un dirigeant irakien islamique 
n’entrerait pas nécessairement 
en conflit avec ces trois principes 
directeurs.

«Je pense qu’il est entendu que 
cela sera un dirigeant islamique 
car c’est un pays islamique. C’est 
différent d’une dictature islamique 
qui ne respecte pas les différences 
religieuses entre les gens, qui est in
tolérante, qui est dictatoriale et fer
mée et qui ne gouverne pas en s’ap
puyant sur l’état de droit et la trans
parence», a-t-il souligné.

Il a cité la Turquie comme 
exemple de pays islamique res
pectant les trois principes que Wa
shington entend faire respecter 
en Irak.

Le casse-tête de la propriété de Vor noir
MARC ROCHE

LE MONDE

Genève — Le régime irakien 
est tombé, les puits de pétro
le sont pratiquement intacts, la re

prise des exportations devrait, sur 
le plan technique, être possible 
dans quelques mois. Il reste que 
la volonté du président George 
Bush de lever le plus rapidement 
possible les sanctions contre Bag
dad se heurte à un obstacle de 
taille: la définition de la propriété 
juridique de l’or noir irakien.

«Un acheteur sensé ne va pas ris
quer de se porter acquéreur de brut 
irakien tant que l’identité juridique 
du fournisseur n’aura pas été clai
rement définie.»

«Les clients sont terrifiés à l’idée 
qu’ils pourraient se procurer du pé
trole auprès d’instances qui n’en sont 
pas légalement propriétaires. Le fu
tur gouvernement peut déclarer ces 
contrats nuis et non avenus. Nous 
pourrions être forcés de payer une se
conde fois les livraisons. Les sommes 
sont considérables, le jeu n’en vaut 
Pas la chandelle»: les réserves de 
ce négociant pétrolier genevois ha
bitué à charger du brut irakien ré
sument l’expectative dans laquelle 
se trouve sa profession.

Depuis le début de la guerre, 
les grands cabinets d'avocats in
ternationaux conseillent en effet 
aux compagnies pétrolières et aux 
négociants d'attendre la mise en 
place d’une autorité intérimaire, 
voire d’un gouvernement démo
cratiquement élu, avant de s’inves
tir en Irak. Aujourd'hui, la pagaille 
est totale. La seule autorité en pla
ce digne de ce nom est l'organis
me de commercialisation de l’or 
noir, la State Oil Marketing Orga

nization (SOMO), dont le savoir- 
faire est universellement reconnu. 
Son efficacité est toutefois handi
capée par ses liens étroits avec 
l’ancien régime.

Lutte impitoyable
Actuellement, le seul cadre juri

dique existant est le programme 
«Pétrole contre nourriture» mis 
en place par l’ONU en décembre 
1996 et expirant le 3 juin prochain. 
Tout nouvel accord de partage de 
production ou de contrats de pro
duction et de développement im
pliquant un investissement étran
ger dépend de la levée des sanc
tions. Ën revanche, les contrats de 
réparation ou de forage échappent 
à ces restrictions.

ARCHIVES LE DEVOIR
Une exloitation semée 
d’embûches

À l’ONU, la lutte promet donc 
d’être impitoyable. Principalement 
concernées, la Russie, la Chine et 
la France, membres permanents 
du Conseil de sécurité qui dispo
sent d’un droit de veto, n'enten
dent pas faire place nette aux Amé
ricains et aux Britanniques. «Ce 
sont nos réserves, d’un point de vue 
juridique. Le cas échéant, nous sai
sirons la Cour d'arbitrage de Genè
ve, ce qui entraînera le gel immé
diat de ces réserves», comme l’a in
diqué le premier producteur de 
pétrole russe, Lukoil, Moscou est 
détenniné à se battre pour préser
ver les contrats signés avec le régi
me déchu.

Lukoil en tête, les compagnies 
russes, ont conclu plusieurs 
contrats avec le régime de Saddam 
Hussein pour l’exploitation des ré
serves pétrolières, les deuxièmes 
au monde après celles de l’Arabie 
Saoudite. Èn cas de perte de 
contrats dans l'Irak de l’après-guer
re, un appel aux instances interna
tionales pourrait bloquer la mise 
en exploitation de ces gisements 
pour au moins cinq ans.

Sur un ton plus nuancé, TotalFi- 
naElf, qui n’a signé qu'un protoco
le d'accord pour deux des cinq 
champs pétroliers géants de Maj- 
noun et Bin-Umar, réclame le res
pect des engagements antérieurs. 
La compagnie chinoise CNPC, 
qui a paraphé un accord de parta
ge de la production pour le champ 
d’Al-Ahdab en 1997, est restée, 
pour sa part très discrète sur ses 
intentions.

Consciente du problème, l’ad
ministration républicaine aimerait 
tailler un nouveau cadre juridique. 
L’objectif affiché est de soutenir 
les compagnies américaines — le

mastodonte ExxonMobil et les 
«juniors» texanes et califor
niennes — écartées, avant la guer
re, du secteur pétrolier irakien. 
Les futures autorités pétrolières 
pourraient ainsi offrir une sorte 
d’immunité légale protégeant les 
compagnies contre des poursuites 
devant les tribunaux. De nou
velles dispositions pourraient, de 
surcroît, interdire les dessous-de- 
table que pratiquent volontiers les 
pétroliers russes et chinois.

Dans cette foire d’empoigne, la 
puissante machinerie de l'adminis
tration Bush dispose d’une autre 
arme de choc: la possession des 
cartes géologiques de ce sous-sol 
irakien imbibé d'or noir. Ainsi, la 
mystérieuse société Petro Consul
tants installée à Perly, a la frontière 
franco-suisse, détient une masse 
d’informations à ce sujet. Cette 
compagnie rachetée récemment 
par un groupe britannique est, dit- 
on, proche de la CIA. De plus, les 
Marines ont récupéré les archives 
et dossiers du ministère du Pétro
le, le seul édifice public de Bagdad 
qui a échappé aux pillards, grâce a 
leur surveillance.

L'Amérique préférerait ne pas 
partager les bienfaits pétroliers de 
l'apres-guerre. Toutefois, la partie 
n’est pas terminée. L’exploitation 
de l’or noir irakien est semée 
d’embûches. A la lumière des 
risques d’investissement, du cas
se-tête juridique et des inquié
tudes des actionnaires, les compa
gnies américaines hésiteront à 
s’aventurer seules dans ce secteur 
explosif. De l’avis général, les 
contrats existants ne devraient 
pas être résiliés, mais ouverts à 
des partenaires issus de la coali
tion victorieuse.

Arafat cède aux 
exigences de son 
premier ministre

HIUHAM ABDALLAH 
H O S S A M E Z / K D l N F 

AGENCE FRANCK PRESSE

Ramallah — Le dirigeant palesti
nien Yasser Arafat, soumis à 
de fortes pressions, a cédé in extre

mis hier aux demandes de son pre
mier ministre sur la composition 
du gouvernement, ouvrant la voie à 
la publication d’un plan internatio
nal sur un règlement du conflit 
avec Israël.

lœs Etats-Unis se sont «telici- 
tés» de l’accord sur la formation 
d'un gouvernement palestinien et 
ont affirmé vouloir travailler le 
plus rapidement possible avec 
son chef Mahmoud Abbas (alias 
Abou Mazen). Ui France, l’Alle
magne, la Grande-Bretagne, l'ita 
lie et l’Espagne ont aussi exprimé 
leur satisfaction.

A quelques heures de l'expira
tion hier à minuit du délai légal 
pour l’annonce d’un gouverne
ment, M. Arafat a finalement accep
té que M. Abbas, 68 ;ms. diiige le 
ministère de l’Intérieur et nomme 
le colonel Mohammad Dahlane 
comme chef de la Sécurité avec 
rang de ministre.

Passé ce délai sans une annonce 
de gouvernement. M. Abbas, le 
premier à être nommé au nouveau 
poste de premier ministre, devait 
céder la place à un autre premier 
ministre nommé par M. Arafat.

Selon des responsables, la com
position du gouvernement devrait 
être connue avant dimanche et le 
Conseil législatif (Parlement) se ré
unira probablement dimanche ou 
lundi pour voter la confiance au 
nouveau cabinet.

L’accord sur un gouvernement a 
été notamment obtenu après une 
médiation du chef des renseigne
ments égyptiens Omar Souleima- 
ne, dépêché par le président Hosni 
Moubarak, après la rupture des né
gociations par M. Abbas qui avait 
affirmé lundi qu’il ne voulait plus 
discuter avec M. Arafat.

«1 tahlane serti ministre délégué à 
la Sécurité intérieure» et M. Abbas 
dirigera lui-même le ministère de 
l'Intérieur, a déclaré le sociétaire à 
la présidence, Tayeb Abdolnütim.

1 .'accord est une victoire pour M. 
Abbas qui avait (imposé ce compro
mis à M. Arafat, mais ce dernier 
l'avait refusé dans un premier 
temps, lé colonel Dahlane avait dé 
missionin' l'année dernière de son 
poste de chef de la Sécurité préven
tive à Gaza à la suite d'un différend 
avec M. Arafat.

Solon des responsables, M. Dah
lane pourra désormais participer 
aux reunions du cabinet. 11 est 
considéré comme l’une des rares 
personnalités palestiniennes ayant 
la volonté et la capacité de mettre 
au |>as les groupes radicaux palesti
niens qui attaquent Israël. L’un de 
ces groupes, le Hamas, a donné le 
ton en mettant en garde M. Abbas 
contre toute velléité de «faire la 
guerre» aux activistes palestiniens.

De son côté, un responsable 
d'un autre groupe radical palesti
nien, le Jihad islamique, a indiqué 
craindre que le nouveau gouverne 
ment soit poussé à réprimer les 
groupes palestiniens qui luttent 
contre Israël, le nouveau cabinet 
est appelé ixir les Palestiniens favo 
râbles aux réformes et par la com
munauté internationale à éliminer 
la corruption, à réprimer les acti
vistes responsables de violences et 
à relancer les négociations de paix 
avec Israël.

Le porte-parole du département 
d'État, Richard Boucher, a souligné 
que Washington «entend travailler 
avec Abou Mazen et les Israéliens» 
pour la reprise des négociations.

Ix1 président George W. Bush 
s’est engagé à publier la «feuille 
de route», plan établi par le quar
tette (États-Unis, Russie, Union 
européenne, ONU) qui prévoit la 
création d’un Etat palestinien 
d’ici à 2005, immédiatement 
après l'investiture d’un gouverne
ment palestinien.

E N B R E F

Capture du «sept 
de cœur»
Washington (AFP) — lœ chef du 
renseignement militaire irakien, 
Zouheir Taleb Abdel Sattar, a été 
fait prisonnier par les forces amé
ricaines en Irak, a déclaré hier un 
responsable militaire américain. 
«Nous l’avons», a déclaré le res
ponsable. Zouheir Taleb Abdel 
Sattar figurait à la place 21 sur la 
liste établie par le Commande
ment central américain des 55 
responsables de l’ancien régime 
irakien les plus recherchés. Il 
était le sept de cœur dans le jeu 
de cartes du Pentagone.

VGE critiqué
Bruxelles (AIT’) — lœ président de 
la Convention sur l’avenir de l’Euro
pe, Valéry Giscard d’Estaing, a fait 
beaucoup de mécontents en se ran
geant dans le camp des «grands» 
iwys dans le débat sur la réforme 
des institutions de la future UE élar
gie. Il a dévoilé mardi les options 
qu’il entend faire valoir, et qui sem
blent favorables aux thèses défen
dues par les pays les plus peuplés. Il 
s’est notamment prononcé pour 
l’abandon de la présidence tournan
te de l’I JE au profit d’un président 
élu pour plusieurs années et choisi 
par les chefs d’Etat et de gouverne
ment parmi leurs jiairs.

Prix Lizette-Gervais
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EDITORIAL
La comptabilité 

créatrice
Personne n’a été surpris d’apprendre que l’équipe de Jean 
Charest estimait à plus de deux milliards le trou financier 
laissé par le gouvernement Landry. Même le montant était 
prévisible puisqu’il est à peu près le même que celui qui avait 
été identifié par le Parti québécois au moment de prendre le 
pouvoir, il y a neuf ans. Ce qui importe maintenant, c’est de 
savoir comment résorber ce déficit appréhendé.

ui a dit: «Ce qu’on reproche à l’ancien gouverne
ment, c’est d'avoir mis des chiffres dans ses prévi
sions qui ne tiennent pas. Il a fait des vœux pieux, il 
a aligné des chiffres et il n’a pas posé les gestes néces
saires pour les obtenir.» Jean Charest ou Yves Sé
guin? Ni l’un ni l’autre. L’auteur de cette déclara
tion faite en 1995 était Jean Campeau, alors nou
veau ministre des Finances du gouvernement de 
Jacques Parizeau. Quant à la personne qui lui a ré
pondu qu’il s’agissait là «d’une manœuvre politique 
visant à tromper la population», son nom n'était 

pas Pauline Marois, mais André Bourbeau, ex-ministre des Finances 
d’un gouvernement libéral défait après neuf années au pouvoir.

La tactique n’est donc ni nouvelle, ni même propre aux politiciens. 
Il y a quelques semaines, par exemple, le nouveau patron de Bom
bardier annonçait que l’entreprise avait connu, l’an dernier, une per
formance de loin pire que celle que l’on croyait. Dans tous les cas,

_______  l’exercice comptable est exact, mais il procède
de choix de gestion tel celui qui consiste à pas
ser à la dépense des éléments du bilan devenus 
obsolètes. Ce faisant, l’entreprise — ou le gou
vernement — dégage une marge de manœuvre 
pour l’avenir, tout en faisant porter le blâme sur 
l’équipe précédente.

Cela étant dit, s’il faut reconnaître que l’en
tourage de M. Charest a eu une très bonne 
idée en confiant à un vérificateur général à la 
retraite, M. Guy Breton, le soin de passer les 
livres en revue, on ne pourra pas oublier que le 
geste est d’abord politique. À titre d’exemple, le 

dernier budget Marois prévoyait des compressions de dépenses 
de 4(X) millions pour l’exercice en cours, sans pour autant les iden
tifier. M. Breton trouvera donc un trou de 400 millions, mais il ne 
nous apprendra rien de neuf en le soulignant dans son rapport. De 
même pour l’important déficit de la CSST: tout le monde qui suit 
le dossier depuis cinq ans sait qu’une loi a été adoptée avant les 
Fêtes qui exclut désormais les résultats de l’organisme du péri
mètre comptable du gouvernement. Cette loi va à l'encontre des 
recommandations du vérificateur général, mais du temps où il 
était question d’excédents et non de déficits à la CSST, tant le pa
tronat que les syndicats dénonçaient l’intégration de ces surplus 
au budget annuel du gouvernement. Maintenant qu’il s'agit d’un 
déficit, on voudrait l’inclure? Faut savoir! De toute façon, les libé
raux savent qu’ils profiteront de la loi adoptée en décembre pour 
équilibrer les comptes au cours des prochaines années.

D’ores et déjà, nous savons que les finances publiques se sont dé
tériorées depuis la présentation du budget Marois. Que le déficit ap
préhendé soit de un, de deux ou même de trois milliards, l’important 
sera de connaitre les conclusions qu’en tirera le nouveau gouverne
ment pour sa propre action. Si l’exercice commandé à Guy Breton lui 
sert de prétexte à un ralentissement des investissements en santé et 
en éducation, il faudra s'y objecter. En revanche, si le gouvernement 
utilise' les données qu’on lui fournira pour procéder à une révision 
des programmes devenus moins essentiels, tant mieux! Car ce que la 
population attend d’abord et avant tout de ce nouveau gouvernement 
plus conservateur, c’est qu'il gère les affaires de l’État de façon enco
re plus rigoureuse que l’équipe précédente. De toute façon, n’est-ce 
pas là le préalable incontournable à la diminution des impôts de cinq 
milliards promise pour les cinq prochaines années?

jrsaiisfacoino'ledeeoir.ca

Jean-Robert 
Sansfaçon
❖ ❖ ❖

Rumeurs

Bernard
Descôteaux

<t O O

près huit ans d’enquête sur de possibles malversations 
I dans l'octroi d'un contrat à Airbus pour l’achat de 34 
/I avions A-320 par Air Canada en 1988, la GRC vient
L\ d’admettre quelle a fait chou blanc. Elle n’a rien trouvé
I 1 qui lui permette d’étayer des accusations contre qui-

A --I conque, y compris contre l’ancien premier ministre
3rian Mulroney, dont le nom avait été associé aux soupçons de 
pots-de-vin versés pour ce contrat de 1,8 milliard.

Par son titre d’ancien premier ministre, M. Mulroney s’est re
trouvé au cœur de cette enquête qui s'est poursuivie bien après 
que le gouvernement Chrétien se fut excusé en 1997 d'avoir laissé 
les policiers prétendre dans une lettre aux autorités suisses qu'il 

avait touché une somme de cinq millions. Ré 
trospectivement, on ne peut que se demander 
comment il se fait que cette enquête ait duré 
aussi longtemps. La réponse proposée par l’Al
liance canadienne, soit le règlement de 
comptes politique, est la plus vraisemblable.

Connue cela arrive parfois, M. Mulroney a été 
victime de la machine à rumeurs. L’octroi de 
contrats de cette ampleur fait toujours l’objet de 
luttes féroces entre concurrents. Dans certains 
pays, il arrive que des pots-de-vin soient versés à 
des gens pouvant influencer le processus de dé 
cision. Pourquoi n’y en aurait-il pas eu dans ce 

cas-ci, surtout que plusieurs scandales avaient déjà marqué le gou
vernement conservateur de M. Mulroney, se sont dit certains. La ru- 
meur devint vite soupçons, que le ministre de la Justice de l'époque, 
Allan Rock, se hâta de relayer à la GRC. Un reportage de la CBC 
amena le corps policier à prendre la chose au sérieux.

II ne s’agit pas de reprocher à la GRC d’avoir fait enquête. Le 
titre d’ancien premier ministre ne met personne à l'abri d’accusa
tions. Toutefois, davantage de précautions s'imposaient que pour 
toute autre affaire. Si les soupçons s’avéraient, il aurait fallu pré 
senter une preuve blindée. On imagine l’ampleur du scandale et 
l'atteinte à la réputation du Canada à l'étranger. Par ailleurs. Brian 
Mulroney avait le droit d’être présumé innocent, ce qu’on lui refu
sa puisque la lettre aux autorités suisses pour obtenir leur collabo
ration faisait état d'activités criminelles. Cette lettre ayant été au 
surplus rendue publique, il en résultait un tort inunense à sa répu
tation. L’enquête étant close, la GRC devait à M. Mulroney d’ad
mettre publiquement, ce qu’elle ne fait pas d’habitude, que les 
soupçons dont il fut l’objet étaient non fondés.

La page est tournée sur cette affaire qui laisse plusieurs vic
times derrière elle, outre M. Mulroney. La réputation de la GRC 
est entachée, tout comme celle du gouvernement Chrétien dont il 
est difficile de croire qu'il ait tout ignoré de l’enquête. Si cela était 
possible, il faudrait une enquête sur l’enquête, laquelle sera laissée 
probablement aux historiens. Il leur reviendra de démontrer, une 
autre fois, que rumeurs et préjugés constituent toujours un cock
tail explosif.

bdescoteauxtà'lederoir.ca
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Pourquoi Bush fait peur
Pourquoi le président Bush est-il perçu com
me dangereux? A quoi tient cette opinion?

Il faut le dire, ce qui fait peur d’abord, c’est 
que pour sauvegarder ce qu’il croit être l’intérêt 
supérieur des États-Unis, le président Bush croit 
justifié d’intervenir de façon unilatérale partout 
où il le juge nécessaire sans égard au droit inter- 
national ou à l’opinion publique mondiale. On l’a 
vu, George W. Bush n’a pas hésité un instant à 
se servie de la supériorité économique et militai
re des États-Unis pour imposer sa volonté au 
Moyen-Orient, que ce soit en déclarant une 
guerre dite «préventive» à l’Irak ou en appuyant 
de façon inconditionnelle les méthodes adoptées 
par Ariel Sharon pour «pacifier» la Palestine.

Ce qui fait peur, c'est la façon cavalière qu’a 
le président Bush de faire fi de toutes règles 
de démocratie, de respect de la vie privée, de 
confidentialité et de l’opinion des autres, fus
sent-ils ses meilleurs amis ou même ses conci
toyens. Grâce à la mise en place du program
me d’espionnage Echelon, un vaste système 
d’interception mondiale des communications 
téléphoniques privées, des fax et des courriers 
électroniques, les États-Unis sont en mesure 
d’entendre à peu près tout ce qui se dit dans le 
monde. Or entendre une conversation antipa
thique et partir en croisade sont deux choses 
— le président Bush ne semble pas avoir la sa
gesse ni la patience pour promouvoir les chan
gements qu’il estime nécessaires en se servant 
de moyens pacifiques. Au lieu de tenter de 
convaincre, il cherche à intimider et à acheter 
le soutient des autres, au lieu de solliciter et 
bien soupeser l’opinion des autres, il les ridicu
lise, profère des menaces et se fait vengeur.

Ce qui fait peur également, c’est l'absence 
totale d’introspection de la part du président 
Bush et de ses acolytes, Dick Cheney, Paul 
Wolfowitz et Donald Rumsfeld en particulier. 
Incapables de se rendre compte que la violen
ce n’engendre que la violence, que seules les 
voies de la paix peuvent conduire à la paix, ces 
gens de l’extrême droite américaine ne font au
cun effort de révision de leurs critères et de 
leurs valeurs. Ils ne cherchent point à trouver 
les possibles racines du mal et ne mettent au
cune ardeur à favoriser l’émergence d’un nou
vel ordre mondial fondé sur la justice, le par
don, l’amour, la réconciliation et le développe
ment. Bien au contraire, le président Bush et 
ses compagnons d’armes mettent toute leur 
confiance dans la puissance militaire et la do
mination économique. Ils se sentent très sûrs 
d'eux-mêmes; ils se croient en mission de 
Dieu et s’efforcent de transmettre ces valeurs 
à une nouvelle génération de jeunes Améri
cains. .. cela fait très peur.
Gilles Marleau 
Orléans, le 16 avril 2003

Quel envahissement que 
ces «invasions barbares»

Parmi les invasions barbares de notre siècle, il 
y a l’envahissement médiatique orchestré par 
des «créatifs» qui font de savantes campagnes 
de promotion en faisant valser journalistes, 
animateurs et artistes pour bourrer le crâne 
du consommateur. La campagne actuelle sur 
le nouveau film de Denys Arcand est un 
exemple classique. Il paraît que c’est un film 
remarquable.

Est-ce qu’on pourrait le voir, s.v.p.? Pas avant le 
9 mai. D’ici là, lisez les journaux, écoutez la radio, 
on vous en parle partout et tous les jours.

En tout cas, moi je gage que toutes les inva
sions dites barbares vont y être dénoncées, sauf 
celle-là. Je sais déjà tellement de choses sur ce 
film. Mais il paraît que je n’ai pas le droit d'avoir 
la critique des critiques de cinéma qui l’ont déjà 
vu. Je sais aussi que les acteurs font la tournée 
des médias, à commencer par une conférence 
de presse du réalisateur, mais qu’ils n’ont pas le 
droit de parler sur le fond. J’aurais aimé en
tendre les recommandations qui leur furent 
faites le soir de leur visionnement particulier. 
Parlez-en mais n'en parlez pas. L’important est 
d’occuper l’antenne et les pages de journaux 
avec des impressions, des souvenirs de tourna
ge, des non-dits qui en disent long!

Trois semaines avant la sortje pour le pu
blic! Pourquoi trois semaines? Était-ce impor
tant de commencer le bal dès le lendemain des 
élections? Quel est le plan de match? D’abord 
la première page de L’Actualité? Puis l’annonce 
probable la semaine prochaine que ce film que 
personne n’a vu s’en va triompher à Cannes?

Mais alors, il fallait bien le faire voir aux 
journalistes. Sous embargo, évidemment. Le 
genre d’embargo prolongé que la confrérie 
devrait refuser quant à moi. Trois jours, je 
veux bien, mais trois semaines, c’est accepter 
de jouer dans le film d’un autre qui est l'au
teur du scénario de la campagne médiatique. 
C’est humiliant à voir pour un ancien journa
liste à la retraite.

C’est être complice d’une des invasions de 
ce siècle que je considère chiante et barbare. 
Guy Lamarche 
Laval, avril 2003

LIBRE OPINION
--------- ♦---------

Le Rwanda de Robin Philpot
Comprendre ce qui s’est passé à Kigali en 1994 

à la lumière de ce qui s’y est passé en 1964
LUC-NORMAND TELL1ER 

Département d’études urbaines 
et touristiques, UQAM

L
e 12 avril dernier, Le Devoir a fait une 
place de choix à la parution du livre de 
Robin Philpot intitulé Ça ne s’est pas pas
sé comme ça à Kigali, livre troublant qui donne

ra des frissons dans le dos à tous ceux que le 
génocide rwandais a horrifiés. Il se trouve que 
je suis (du moins, à ma connaissance) le tout 
premier citoyen canadien à avoir résidé et tra
vaillé à Kigali depuis que cette ville existe. J’y 
suis arrivé le 11 septembre 1964 et j'y ai ensei
gné au collège Saint-André pendant deux ans. 
IGgali comptait à l'époque de mon arrivée 
quelque 5000 habitants et j’y étais le seul Cana
dien. Le groupe de Canadiens accompagnant 
alors le père Lévesque se trouvait à 133 kilo
mètres de Kigali, soit à Butare. Je suis retour
né au Rwanda à trois reprises depuis cette 
époque, soit en 1977, en 1978 et en 1996, deux 
ans après le génocide.

Je compte parmi mes anciens étudiants 
quelques personnes faisant partie de la liste 
des génocidaires recherchés ainsi que de très 
nombreuses victimes du génocide, y compris 
l'une de ses toutes premières, le ministre Lan- 
doald Ndasingwa. assassiné avec ses enfants 
et sa femme, la Montréalaise Hélène Pinski, 
que j'ai aussi bien connue. Je suis profondé
ment attaché au Rwanda et j’ai eu l’occasion de 
rencontrer et de discuter avec plusieurs per
sonnes ayant vécu de très près et au plus haut 
niveau les drames de ce pays. Je me suis tou
jours fait un devoir de lire tout ce que je pou
vais sur révolution de ce pays que j'aime.

Pour la toute première fois, je me sens pro
fondément mal à l’aise après avoir lu un livre

sur le drame rwandais. La position de Robin 
Philpot est celle d’un avocat ayant fait le choix 
de défendre ceux qui sont accusés de génoci
de. Il se trouve que le frère de Robin Philpot, 
John Philpot, est un criminaliste qui joue effec
tivement ce rôle. Le livre de Robin Philpot se
rait-il le plaidoyer de John Philpot devant le 
Tribunal pénal international pour le Rwanda 
ou devant la Cour d’appel, je n'y aurais, ma foi, 
rien à redire.

Cependant. Robin Philpot n’est pas John 
Philpot et son livre ne se présente pas conune 
une plaidoirie, mais bien comme un livre pré
tendant à l’objectivité.

A aucun moment dans son livre, M. Philpot 
ne fait preuve de compassion à l'endroit des 
500 000 à un million de victimes du génocide. 
Nulle part il ne cherche non plus à com
prendre pourquoi les Tutsis réfugiés en Ou
ganda ont à plusieurs reprises tenté de revenir 
dans leur pays, le Rwanda. Ce qui m'a le plus 
scandalisé dans le livre de M. Philpot, c'est 
que toutes les fois qu’il parle de ces «réfugiés 
rwandais» (qui le sont autant aux yeux des Ou
gandais, des instances internationales que des 
Rwandais eux-mêmes), l’auteur les appelle les 
«rebelles», les «envahisseurs», les «agresseurs» 
ou «l’armée étrangère».

Jamais il ne les considère conune des Rwan
dais réfugiés à l’étranger qui tentent de re
prendre leur place dans le pays d’où ils ont été 
chassés, le plus souvent alors qu'ils étaient en
core tout jeunes. Jamais l’auteur ne se penche 
sur la condition de réfugié hors de son pays. 
Jamais il ne cherche à comprendre ce qui a pu 
pousser ces Rwandais à prendre les armes 
pour sortir de leur statut de réfugiés.

11 se trouve que la plupart d’entre eux ou 
leurs parents ont quitté le Rwanda en 1964

quelques mois avant que je n’arrive moi-même 
au Rwanda. Cette année-jà, 150 000 Tutsis ont 
fui leur pays après qu’un début de génocide 
eut fait au moins 10 000 morts. A mon arrivée 
au Rwanda, tous parlaient encore des milliers 
de cadavres de Tutsis, tués à coups de machet
te, qui flottaient sur la Nyabarongo, cet af
fluent de l'Akagera qui se jette dans le lac Vic
toria et dans le Nil.

Quand, en novembre 1992, lors d’un dis
cours devant le parti du président Habyarima- 
na, auquel M. Philpot a dédié son livre, Léon 
Mugesera s’adressa aux Tutsis en leur disant 
«Votre pays, c'est l’Ethiopie, et nous allons vous 
expédier sous peu chez vous via la Nyabarongo 
en voyage exprès... », il n’y a pas une personne 
ayant vécu au Rwanda en 1964 qui n’a pas com
pris ce que cela voulait dire.

Je ne ferai ici le procès ni des uns ni des 
autres. J'ai toujours eu le plus grand respect 
pour les objectifs d'affranchissement des Hu- 
tus et, comme les autres, j'ai fermé les yeux 
sur le système de ségrégation à l’entrée qui 
avait cours dans les institutions d’enseigne
ment rwandais. Comme les autres, je me suis 
dit que les Hutus avaient droit à une discrimi
nation positive après avoir pendant des années 
souffert d’une discrimination négative.

Mais ce qui était compréhensible en 1964 
l’était-il encore trente ans plus tard, en 1994? 
Et quels torts un groupe humain peut-il avoir 
pour qu’on tente de le liquider? Quels torts? 
Quels torts? Quels torts? M. Philpot, répon
dez! Au nom de ces centaines de milliers de 
victimes qui sont bel et bien mortes dans des 
circonstances atroces, dans le contexte d'un 
génocide que vous cherchez à nier, au nom de 
tous mes anciens étudiants assassinés, je vous 
sonune de répondre.
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CHRISriNNK M11SCH1 REUTERS
Sur l’île de Montréal, a peu près 500 000 des 850 000 voix ont été remportées par le Parti libéral qui a gagné 21 des 28 sièges de Pile avec une 
marge moyemie de près de 15 000 voix.

Elections : pourquoi minimiser 
la victoire libérale ?

ROBERT ISRAEL
Analyste du système électoral du Québec 

pour l’Association d’études canadiennes à Montréal

a-t-ü quelque chose de plus 
fascinant que des élections, si
non l’empressement des ex
perts à en analyser les résul
tats dès qu’elles sont termi
nées? La majorité des Québé
cois croyaient, en se réveillant 
mardi matin, que les libéraux 
avaient gagné les élections de 
la veille haut la main, mais les 
experts s’apprêtaient à leur 
donner une leçon sur les

conclusions à tirer des résultats.
Le sociologue Pierre Drouilly, par exemple, indique 

qu’il n’y a en fait pas eu de «vague libérale» lundi soir, 
surtout en nombre de votes {«Un clone des élections de 
1985», Le Devoir, vendredi 18 avril 2003). M. Drouilly 
avance que c’est notre système électoral qui a donné 
Impression que les libéraux ont remporté une victoire 
définitive. Son analyse des résultats électoraux se 
concentre, de un, sur le nombre de votes portés, de 
deux, sur l’amoindrissement de la participation électo
rale surtout dans les comtés francophones et de trois, 
sur le résultat de ces chiffres pour le PQ.

«La seule explication possible — pour les difficultés 
dans la région de Québec — c’est que les gens [pé- 
quistes] sont simplement restés chez eux», d’après M. 
Drouilly. L’enchaînement logique est donc que, si les 
gens avaient en fait voté, le PQ aurait remporté plus 
de sièges dans la région de Québec et peut-être 
même les élections.

D’autres analystes ont joint leur voue au jugement 
qui veut que le PQ aurait eu les votes pour gagner les 
élections du 14 avril si sa base électorale s’était donné 
la peine de voter. Cette interprétation des résultats est 
peut être statistiquement valide, mais n’en n’ignore pas 
moins l’image globale de ces élections. De conclure 
qu’il n’y a en tait pas eu de vague libérale le 14 avril, en 
comparaison avec les élections de 1998, sert, au mieux, 
à amoindrir le choc pour les péquistes.

Pourtant, en 1998, le PQ avait remporté moins de 
43 % des voix. Ce serait alors 1998 et non 2003, comme 
le porte à croire M. Drouilly. qui représenterait une 
aberration de la méthode de scrutin, étant donné la pri

se du pouvoir du PQ avec une minorité des voix. La se
maine dernière, les libéraux ont augmenté leur propor
tion du vote populaire en plus de défaire deux adver
saires — le PQ par 13 % et l’ADQ par 28 % — qui domi
naient dans les sondages préélectoraux.

De plus, le niveau de participation électorale a di
minué à travers l’ensemble de la province (65,6 % de 
participation sur Pile de Montréal contre 72 % 
ailleurs) et non seulement dans les régions spéci
fiques mentionnées par M. Drouilly.

Dans notre système électoral, avec la formule du 
scrutin majoritaire uninominal à un tour, seuls les 
comtés gagnants comptent. Que le vainqueur ait une 
ou 25 000 voix de plus, le siège appartient au parti 
qui a le plus de votes. Sobcante-trois sièges et vous 
avez une prise de pouvoir. C’est un système qui peut 
être particulièrement brutal, comme peut en témoi
gner Mario Dumont, pour qui 18 % des voix se tradui
sent en 3 % des sièges à l’Assemblée nationale.

Des voix qui ne changent rien
A toutes les élections, plusieurs Québécois votent 

en sachant que leur voix ne changera absolument 
rien à la structure du pouvoir, comme le résultat des 
élections dans leur comté n’est jamais en doute. Cer
tains observateurs considèrent cette situation com
me étant un problème politique des libéraux en sont 
le plus souvent victimes), mais tous les Québécois 
devraient reconnaître le problème comme étant un 
point de fait démocratique.

M. Drouilly apporte toutefois un point intéressant 
lorsqu’il souligne les quelque 30 % des Québécois qui 
n’ont pas voté lundi soir dernier. Alors que cette pro
portion est troublante pour toute démocratie, peut-être 
est-il temps de se pencher sur un autre chiffre au Qué
bec, soit le nombre de gens qui auraient pu ne pas vo
ter sans que cela ne change les résultats.

Les électeurs ayant apporté des voix supplémen
taires aux gagnants auraient pu rester chez eux. 
Même chose pour les électeurs qui ont voté pour 
un candidat perdant. Sur l’île de Montréal, a peu 
près 500 000 des 850 000 voix ont été remportées 
par le Parti libéral qui a gagné 21 des 28 sièges de 
l’ile avec une marge moyenne de près de 15 000 
voix. Lorsque l’on joint les 307 786 voix supplémen
taires dont les libéraux n’avaient pas besoin dans 
ces 21 comtés gagnants, au 66 850 voix libérales 
dans les sept comtés perdants, l’on expose 374 636

voix — soit 74,5 % des voix libérales sur l’ile de 
Montréal — qui ont été, pour ainsi dire, inutiles le 
14 avril. En d’autres mots, trois libéraux sur quatre 
sur l’île de Montréal auraient pu s’abstenir lundi 
dernier, sans avoir fait quelque différence que ce 
soit dans le résultat des élections.

Pour tout stratège politique, la question qui se 
pose est: à quoi sert-il de gagner par 25 000 vont? 11 
n’y a que quelques comtés sur Me de Montréal (déjà 
sous-représenté statistiquement) qui peuvent poten
tiellement changer de mains. Vaut-il mieux se 
concentrer sur ces six ou sept comtés lors d’une 
campagne électorale ou encore se concentrer sur les 
comtés à l’extérieur de 111e, qui sont plus volatiles et 
où la lutte est plus serrée? Dans notre système élec
toral, une haute majorité joue contre la loyauté des 
partisans d’un parti.

Les comtés qui sont considérés comme assurés 
ont un effet dramatique sur le taux de participation 
électorale. Sur l’île de Montréal, la victoire tut ac
quise par une marge de moins de 15 % dans seule
ment trois comtés: Bourget, Crémazie et Rose
mont. Tous trois ont manifesté un taux de partie! 
pation supérieur à celui de la province en général. 
Le reste des 25 comtés de 111e, soit 22, ont démon
tré un niveau de participation inférieur à la moyen
ne provinciale. Les trois comtés avec le plus bas 
taux de participation (Hochelaga-Maisonneuve, 
Bourassa-Sauvé et le pire, Westmount-Saint-Louis) 
sont hétérogènes quant à la langue maternelle et à 
l’allégeance politique, mais tous trois avaient une 
large marge de triomphe.

Est-ce qu’un taux de participation électoral de 
70,5 % signifie l’apathie de l’électorat québécois? Non. 
11 n’y a aucun doute qu’un référendum le 14 avril au
rait attiré beaucoup plus de votes avec ou sans guer
re en Irak. Bien sûr, un référendum représente de 
grands enjeux pour tout Québécois, mais dans un ré
férendum, l’issue n’est pas garantie et tous les votes 
comptent. Dans notre analyse des élections provin
ciales, peut-être devrions-nous porter notre attention 
sur le pouvoir des gouvernés plutôt que sur le pou
voir des gouvernements.

Tous les cinq ans le message est clair: «Allez voter 
parce que votre voix est importante.» Des milliers de 
Québécois savent que c’est faux. Sommes nous satis
faits de vivre dans n’importe quelle démocratie ou 
avons-nous la volonté d’en bâtir une meilleure?

Expropriation à Val-David

Séraphin à Guindonville
RICHARD DESJARDINS

Poète

u temps où j’étais moins connu du grand 
public, je gagnais ma vie à chanter dans dp 
petites salles, elles aussi moins connues. A 
VaLDavid, il y en avait une. Chez Coco. S’y 
rassemblait un auditoire joyeux, en bonne

....... ........ partie composé d’artisans indépendants et
d’artistes. A l’époque, et encore pour certains aujour
d’hui, la vie pouvait leur offrir ce territoire de toute 
beauté à un prix que leur modeste condition pouvait 
envisager. Plusieurs bons peintres en ont immortalisé 
les paysages. A leur manière, tous ces artisans ont fait 
connaître VaLDavid bien au-delà de ses limites.

Depuis quinze ans, et à partir de Saint-Sauveur, une

vague incompressible de «développement» touris
tique haut de gamme monte vers le nord dans le but 
de privatiser la beauté et l’offrir aux internationaux qui 
ont de l’argent. Et plusieurs résidents qui ne peuvent 
— ou ne veulent — se faire engager auprès de ces nou
veaux rois devront subir une dégradation de leur 
condition ou partir. Ou se taire jeter à la rue.

C’est ce qui se produit actuellement à Val-David. 
Au milieu du village, un vieux monsieur a 
construit, il y a 50 ans, une douzaine de petites mai
sons en pierre et en bois sur un grand terrain qu’il 
avait acheté. Il en reste sept, dont le loyer mensuel 
ne dépasse pas 300 $, et qui abritent des tra
vailleurs autonomes, des étudiants, des enfants, 
aussi des personnes handicapées. On appelle ce 
lieu: Guindonville, du nom de son propriétaire.

Dans la plus pure tradition des conseils munici
paux rétrogrades à la «Séraphin», celui de Val-David 
a réussi à faire voter, contre la volonté de sa popula
tion, l’expropriation non consentie de M. Guindon et 
de ses locataires pour étendre de l’asphalte a parking 
en vue d’accueillir les « écotouristes»!

Alors que d’autres options demeurent envisa
geables, l’expropriation de Guindonville a l’avanta
ge «de se débarrasser d’un bidonville», comme il 
est écrit noir sur blanc dans le rapport du direc
teur-gérant de la ville. Tout se fera de façon légalis
te et sans cœur.

Même si ce conseil est chassé aux élections du pro
chain automne, il importe de l’empêcher de «dévelop
per» en attaquant ses pauvres. la destruction de Guin
donville est prévue pour le 1" juillet

Norman Spec tor
♦ ♦ ♦

Charest
s’éloigne
d’Ottawa

La victoire électorale de Jean Charest a été 
favorablement accueillie au Canada anglais 
Certes, sa présence créera une nouvelle dy
namique lors des réunions des premiers ministres. 

Cependant, bien que M. Charest si' défende bien de 
vouloir détruire la fédération canadienne, sa volonté 
de l’améliorer n’est pas s;uis en inquiéter plusieurs.

Personne au Canada ne conteste l’engagement de 
M. Charest pour son pays, pas plus qu’on ne remet 
en question ses connaissances des différentes ré
gions qui le composent. C’est d’ailleurs un grand sou
lagement pour les Canadiens de constater qu'il ne 
semble pas intéressé à vouloir discuter de la Consti
tution. 11 faut aussi dire que les Canadiens n’avaient 
pas vu de chef politique aussi à l’aise dans les deux 
langues officielles depuis Pierre Trudeau.

11 est cependant également clair que M. Charest a 
dû, pour gagner la confiance des Québécois, renoncer 
à certains aspects de la personnalité qui était sienne à 
l’époque où il était ministre sous le gouvernement de 
Brimi Mulroney. Et je ne parle i>as seulement de son 
français, qui, à l’oral, s'est teinté d'un accent québécois 
de plus en plus prononcé ces dernières années.

Aujourd'hui, M. Charest s’engage à reconstruire le 
leadership traditionnel du Québec dans les relations fé- 
déral-provinciales. A l'extérieur du Québec, les aco
lytes de M. Trudeau s’inquiètent déjà des exemples 
qu’il cite, que ce soit la formation professionnelle, l'im- 
migration et les pensions de retraite, qui sont tous des 
champs où le Québec s’est retiré des programmes fri 
déraux jxmr exercer son statut particulier. Et les libé
raux tèdéraux trouvent [x-u de soulagement dans la ré
action enthousiaste des premiers ministres de la Co- 
lombie-Britannique et de l’Alberta à l'annonce de la vic
toire du chef libéral.

A l’instar du premier ministre de la Colombie-Britan
nique, Gordon Campbell, M. Charest a promis une rri 
duction importante des impôts tout en comptant appor
ter, simultanément, des améliorations au système de 
santé de sa province. Contrairement à M. Campbell, 
M. Charest a l’expérience de l’appareil gouvernemen
tal. D a déjà trouvé un «déficit caché» de deux milliards. 
Il devra néanmoins trouver une façon de concilier ses 
deux engagements tandis qu'il devra procéder plus 
prudemment avec ses réductions d’impôt. Et cela ne 
sera pas facile: Jean Chrétien a toujours rejeté l'argu
ment selon lequel ( )ttawa aurait trop d’argent alors que 
les provinces n’en auraient pas assez. Même Paul Mar
tin exprime des doutes quant à l’existence d’un quel 
conque déséquilibre structurel.

A la tête d’une province pétrolière, Ralph Klein, lui, 
n’est pas en manque d’argent, mais il doit néanmoins 
faire face au sentiment d’impuissance des Albertains. 
Ces derniers sont peu disposés à admettre que 
l’Ouest canadien a perdu beaucoup de son influence 
à la suite de l’effritement du Parti conservateur et de 
la formation du Parti réformiste.

Une forte décentralisation serait dans l’intérêt des Ca
nadiens si elle devait mener à une clarification des res
ponsabilités fédérales et provinciales. D> Canada est mal 
— excessivement mal — gouverné; [xir exemple, les ci
toyens ne savent pas quel palier de gouvernement est 
responsable de la détérioration des services de santé.

Cependant, aucun premier ministre du Québec ne 
peut véritablement négocier ses juridictions puisque les 
discussions qui en découlent prennent inévitablement La 
forme d'une demande à sens unique qui suscite une vio
lente opposition, en particulier de la part des politiciens 
et des fonctionnaires à Ottawa. Le vrai défi consisterait à 
définir les champs où les Québécois voudraient entre
prendre des projets conjoints avec leurs compatriotes 
canadiens, même s’ils sont minoritaires.

Bien sûr, le fédéralisme est un système caractérisé 
par ses alliances ponctuelles si bien que, sur cer
taines questions, les résidants de toutes les pro
vinces peuvent, à un moment ou un autre, faire par
tie de la minorité. Mais, tandis que la plupart des Ca
nadiens considèrent le Québec comme l’une des dix 
provinces, les Québécois se voient plutôt comme une 
«nation» — un mol qui peut tout aussi bien inclure la 
notion de pays ou de peuple séparé.

Ni l’une ni l’autre de ces définitions ne sont accep
tées dans le reste du Canada. Même les (‘sprits les 
plus ouverts croient que le Québec n’est distinct que 
dans sa langue et sa culture. Mais aucun premier mi
nistre canadien — ou même québécois! — ne saurait 
nier que les différences entre la Colombie-Britan
nique et Terre-Neuve, dans des domaines comme le 
logement ou le transport, sont plus importantes que 
celles qui existent entre le Québec et l’<)ntario.

Pour éviter la poursuite d’un débat de fond sur ces 
questions, M. Charest propose l’adoption d’un nouveau 
processus: le conseil de la fédération. Ce mécanisme, 
qui donnerait aux provinces un droit de regard ou 
même de veto dans des champs de compétence fédéra
le comme le commerce international, n’a pas soulevé 
trop d’inquiétude lors de la campagne électorale.

Mais qu’est-ce qui se produira lorsqu’Otlawa exi
gera en contrepartie de tenir un rôle dans certains 
secteurs provinciaux tels que l’éducation ou la santé? 
M. Charest pourrait-il accepter l’adoption de normes 
nationales, si elles étaient soutenues par exemple par 
sept des dix provinces, sans exiger un droit de retrait 
avec pleine compensation — une demande qui serait 
perçue, au Canada anglais, comme un raccourci vers 
un statut particulier? Et, si la réponse était oui, les na- 
tioqalistes resteraient-ils pour autant silencieux?

A suivre...

nspec to r<dfflo beundma i l. ca

L’auteur est chroniqueur politique 
au Globe and Mail.
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hier un haut responsable du département d’Etat.
Washington pourrait ainsi recourir plus active

ment à certaines structures militaires où la France 
ne siège pas. Cette procédure avait déjà permis, en 
février dernier, de contourner l’opposition française 
au moment de l’octroi de moyens de défense à la 
Turquie; en prévision du conflit irakien.

Les Etats-Unis pourraient également chercher à 
réduire l’influence française dans un forum consulta
tif informel baptisé le «quad», qui regroupe Wa
shington, Paris, Londres et Berlin, en intégrant de 
nouveaux membres.

Au Pentagone, on indique que, sur le dossier fran
çais, des discussions vigoureuses opposent le minis
tère de la Défense et le bureau du vice-président Dick 
Cheney d’un coté au département d’Etat, de l’autre. 
Mais un responsable du département d’Etat a souli
gné que son ministère s’efforce de persuader les 
autres départements de l’administration de ne 
prendre aucune mesure draconienne.

Colin Powell s’est entretenu hier au téléphone avec 
son homologue français Dominique de Villepin, ac
tuellement en tournée au Proche-Orient. «Cette 
conversation a reflété l’état de nos relations avec la 
France. Nous sommes des alliés, nous voulons coopérer 
et travailler là où nous le pouvons, là où c’est dans notre 
intérêt», a déclaré le porte-parole du département d’É- 
tat, Richard Boucher. Le porte-parole du ministère 
des Affaires étrangères français, François Rivasseau, 
a pour sa part qualifié l’entretien de «très cordial».

Tant la Maison-Blanche que le département d’E
tat ont estimé que la proposition de la France de 
suspendre les sanctions des Nations unies contre 
l’Irak pour accélérer la reconstruction de ce pays 
après la destitution de Saddam Hussein était un 
pas dims la bonne direction.

«Il est important de noter que la France reconnaît 
que la situation a changé», a indiqué M. Fleischer, 
s’empressant toutefois de préciser que «les sanctions 
doivent être levées et pas seulement suspendues».

Pour la Maison-Blanche, les conséquences du 
froid diplomatique avec Paris sont visibles «tous les 
jours». M. Powell «a été direct et honnête et a dit: 
“Oui”. La vérité est que les relations entre nos deux 
pays ont souffert et ce n’est un secret pour personne. La 
vraie surprise aurait été s’il avait répondu non, qu'il 
n’y a pas de conséquences, et prétendu que tout est rose 
entre la France et les États-Unis», a estimé le porte- 
parole de la présidence américaine.

Washington et Paris «ont eu un désaccord majeur 
sur une question de la plus extrême importance pour 
le président», a souligné M. Fleischer.

Paris a de son côté joué la carte de l’apaisement 
tout en maintenant sa position. Villepin a ainsi décla
ré à Amman, en Jordanie, que «la France et les États- 
Unis sont des amis, des alliés».

«On ne sanctionne pas l’amitié, on ne sanctionne 
pas les principes et la légalité internationale — les 
principes et la légalité qu’a défendus la France tout au 
long de cette crise», a-t-il toutefois ajouté.

En réponse aux attaques de Colin Powell dans le 
dossier irakien, Dominique de Villepin a déclaré 
hier que la France continuerait à agir «en toutes cir
constances» conformément «à ses convictions et ses 
principes pour défendre la légalité internationale».

Jüchard Boucher, porte-parole du département 
d'Etat, avait laissé entendre un peu plus tôt hier que 
Iç désaccord aurait un impact sur les relations des 
Etats-Unis avec d’autres pays.

«Nous avons bien dit qu'il y a des occasions de tra
vailler avec les alliés pour reconstruire l'Irak et amé
liorer la vie du peuple irakien. Hya des occasions de 
travailler avec les alliés dans d’autres domaines, mais 
par ailleurs, les récents événements et désaccords au
ront un impact sur notre manière de voir les choses et 
nos relations», a dit Boucher à des journalistes.

LE DEVOIR
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, 0 étage,
Montréal (Québec), H3A3M9 113 Flaee-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration: (514) 985-3333

Le site Internet du Devoir: www.ledevoir.com

Comment nous joindre? 
La rédaction
Au téléphone (514) 985-3333
Par télécopieur (514) 985-3360
Par courriel redaction@ledevoir.com

L’agenda culturel
Au téléphone 
Par télécopieur

La publicité
Au téléphone 
Par télécopieur 
Extérieur de Montréal

(514) 985-3346 
(514) 985-3390

(514) 985-3399 
(514) 985-3390 

1-800-363-0305 (sans frais)

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone (514)985-3344
Par télécopieur (514) 985-3340
Par courriel avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone (514) 985-3322
Par télécopieur (514) 985-3340

Service à la clientèle et 
abonnements
Au téléphone (514) 985-3355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30 
Par télécopieur (514) 985-5967
Par courriel abonnements@ledevoir.com 
Extérieur de Montréal 1-800-463-7559 (sans frais)
I* Dtvoir peut, à l'occasion, mettre la liste d'adresses de ses abonnés a la 
disposition d'orKanisations reconnues dont la cause, les produits ou les services 
peuvent intéresser ses lecteurs Si vous ne souhaitez pas recevoir de 
correspondaiXY de ces organisations, veuillez en avertir notre service à la clientele

Ijt Dtvoir tti publié du lundi au samedi par le Devoir Inc. dont le siège social 
est situé au 2050, rue De Bleury. t* étage, Montreal. (Quebec), H3A 3MB. Il est 
imprimé par Imprimerie Québécor St-Jean, 800, boulevard Industriel. Saint 
Jean-sur Richelieu, division de Imprimeries Québécor Inc., H12, rue Saint- 
Jacques Ouest. Montréal. L'agence Presse Canadienne est autorisée à 
employer et à diffuser les informations publiées dans U Dtvoir. U Dtvoir est 
distribué par Messageries Dynamiques, division du Groupe Québécor Inc.. 
900. boulevard Saint-Martin Ouest. I.aval. Knvoi de publication — 
Enregistrement n‘ 0858. Dépôt legal: Bibliothèque nationale du Québec.

SUITE DE LA PAGE 1

sur le marché européen. Il faudra de quatre à cinq 
mois avant que le Bureau fédéral de la concurrence 
n’ait complété son examen du dossier et donné, croit- 
on d’ores et déjà, son accord à la transaction, qui en 
attendant fàit l’objet d’une entente de principe.

Les deux entreprises ont convenu de comptabili
ser leurs résultats à partir du 29 mars 2003 et de se 
mettre tout de suite à la tâche de revoir «l’architectu
re de leurs enseignes», de manière à mieux les ajuster 
les unes par rapport aux autres. On prévoit dès le dé
part un bon effet de synergie de 35 millions. Rona en
tend mettre Réno-Dépôt à contribution dans ses ob
jectifs de croissance, qui sont eiux>re considérables, 
même si le groupe a fait des bonds spectaculaires de
puis le tournant du millénaire.

En 2000, il injectait 400 millions dans l’acquisition 
de Cashway en Ontario. En 2001, il payait 220 mil
lions pour l’acquisition de Revy Home Centres en Co
lombie-Britannique, en se présentant dès lors comme 
le chef de la rénovation-quincaillerie au Canada. Il 
avait l’appui financier de la Caisse de dépôt et de la 
SGF. En 2002, il demandait et obtenait de ses mar
chands des modifications à ses règlements pour aller 
chercher plus de capitaux sur le marché public, ce 
qui lui ouvrait la porte au lancement d’une émission 
de 150 millions en prévision de futures acquisitions.

Avec l’arrivée de Réno-Dépôt. Rona aura une part 
de 14,9 % du marché canadien, en comparaison de 
15 % pour Home Depot, de 13 % pour Home Hardwa
re et de 12 % pour Canadian Tire. Au Québec, sa part 
de marché sera de 30 %, sans compter les revenus de 
distribution.

Cette acquisition sera financée pour l’instant par un 
syndicat, mais Rona pourrait modifier sa stratégie et 
procéder un peu plus tard à une émission publique si 
les conditions du marché lui semblaient favorables. Si 
la journée d’hier peut servir d’indice, le titre de Rona 
a clôturé à 15,45 $, en hausse de 1,35 $ ou de 9,57 %.

Rona entend exploiter toutes les avenues de crois
sance, aussi bien dans les grandes surfaces et les ma
gasins corporatifs qu’avec les indépendants et les fran
chisés. Rona était sous-représenté dans la grande ré
gion de Montréal, une lacune que compensera Réno- 
Dépôt. «Nous faisons cette transaction pour être plus 
compétitif, de manière à en faire la meilleure entreprise 
au Canada dans cinq ans», déclare le président.
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ajustement positif de 1,112 milliard pour le plus opti
miste et de 413 millions pour le moins favorable. Au
cun n’était négatif, li» vice-première ministre a signalé 
que presque toutes les autres provinces étaient affec
tées par cet ajustement préliminaire d’Ottawa «Ça va 
peut-être permettre au gouvernement de M Charest de 
découvrir le fédéralisme et ses impacts», a-t-elle ironisé.

Mme Marois a rappelé qu’une situation semblable 
était survenue en 1996. Le gouvernement québécois 
avait livré bataille, a-t-elle dit, pour obtenir d’Ottawa 
qu’il étale sur cinq ans, et sans intérêt, l’effet du recen
sement de 1996 sur les transferts fédéraux au Québec.

Mme Marois a dit espérer que les libéraux ne se 
serviront pas de ces chiffres pour faire peur à la po
pulation. «Je souhaite qu’ils maintiennent l’équilibre 
budgétaire. ]e crois que ce serait catastrophique s’ils de
vaient revenir en arrière», a-t-elle dit. Malgré cette tui
le, «notre intention, c'était de maintenir l'équilibre fi
nancier» comme par le passé, a-t-elle soutenu.

Au cours d’un point de presse en matinée, Ber
nard Landry, prenant la posture d’un chef de l'oppo
sition officielle, a dénoncé la décision de Jean Cha
rest de mandater l’ancien vérificateur général Guy 
Breton pour faire la lumière sur l’état des finances 
publiques du Québec. Ce geste du premier ministre

M. Dutton y voit en fait du bien pour tout le monde, 
les actionnaires bien sûr, mais aussi les employés, les 
fournisseurs et les consommateurs, qui y gagneront 
au change, affirme-t-il. A court terme, les consomma
teurs de Trois-Rivières, où le projet de Réno-Dépôt ne 
fait pas partie de l’acquisition, devront attendre. 
«Nous abandonnons le projet pour l’instant, mais pas la 
région», répond M. ToutanL Rona entend porter une 
attention particulière au corridor Québec-Windsor, 
où la densité de population est la plus forte, mais il 
pense aussi aux autres régions, notamment à l’ouest 
un investissement de 25 millions est fait dans la 
construction d’un centre de distribution pour mieux 
servir les marchands indépendants.

Par ailleurs, l’acquisition des 20 établissements de 
la chaîne Réno-Dépôt par Rona a été accueillie sans 
grand enthousiasme hier par les organismes de dé
fense des consommateurs, échaudés par les phéno
mènes récents de concentration dans le domaine du 
commerce de détail.

«Nous sommes toujours un peu craintifs face à une trop 
grande concentration, a commenté Charles Tanguay, 
porte-parole de l’Union des consommateurs. Dans le 
cas de la distribution alimentaire, par exemple, cette dimi
nution de la amcurrence n’a pas eu que des effets positifs. 
La diminution de l’offre de produits offerts aux consom
mateurs en est un très bon exemple. Même chose dans le 
domaine bancaire où les fusions et acquisitions n’ont guè
re fait baisser les frais. Il faut donc attendre pour voir... »

L’Union se réjouit toutefois du passage des quin
cailleries Réno-Dépôt — propriété britannique — 
sous le giron d’une entreprise québécoise qui favori
se autant les grandes sur free s que les commerces de 
proximité. «L’acquisition inverse aurait pu mettre en 
péril ces commerces, a expliqué M. Tanguay. Et cela 
aurait été dommage, vu l'importance qu’ils occupent 
dans les villes comme les régions.»

Reste que, désormais, les fournisseurs qui espèrent 
placer leurs produits sur les étagères de ces grandes 
surfrees de la quincaillerie devront entretenir de très 
bonnes relations avec l’unique propriétaire, Rona, a fait 
remarquer Nathalie Michaud, d’Option consomma
teur. «Le président de l’entreprise estime que cet achat va 
être profitable pour les consommateurs, dit-elle. C’est le 
genre de promesse que l’on entend souvent en pareille cir
constance. Mais j’ai bien peur qu’il ne faille pas le croire.»

élu «va à l’encontre de nos institutions» et «minimise 
le travail» de la vérificatrice générale en titre, Doris 
Paradis, dûment désignée par l’Assemblée nationale 
et indépendante de l’ancien comme du futur gouver
nement, a fait valoir M. Landry. «Ily a une personne 
qui est nommée par l'Assemblée nationale qui s’appelle 
la vérificatrice générale. Elle est nommée pour être à 
distance de quelque intérêt que ce soit», a-t-il dit

Pendant la campagne électorale, pour défendre le 
cadre financier du Parti libéral, Jean Charest a dit 
qu’il y avait de «l’argent caché» dans le budget Ma
rois, ce qui leur permettait de financer leurs pro
messes. «Là, ils disent qu’il manque de l’argent dans 
le budget Marois. Alors, c’est des sincérités successives 
et de l’utilisation des finances publiques pour faire de la 
politique partisane classique», a dit M. Landry.

Hier, Guy Breton a frit son entrée dans les bureaux 
du ministère des Finances pour commencer sa vérifi
cation. Il doit livrer sa conclusion mercredi prochain.

Mais on sait déjà que certaines prévisions conte
nues dans le dernier budget Marois sont caduques. 
Comme les transferts fédéraux, la prévision de crois
sance économique de 3,5 % est surévaluée: les prévi- 
sionnistes les plus optimistes la fixent maintenant à 
3 %. Mais cette différence n’aura pas de répercus
sions aussi importantes que l’écart dans les transferts 
fédéraux sur les revenus projetés dans le budget
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Réal Ménard qui avait piloté cette modification du 
projet de loi. «C’est un changement assez majeur», a-t-il 
expliqué en entrevue avec Le Devoir.

Le changement avait été suggéré par l’Association 
des mères lesbiennes du Québec. «Nous portons des en
fants, que nous ayons ou non accès à ces services, alors... », 
laisse tomber Mona Greenbaum, la coordonnatrice de 
l’organisme. Selon elle, il fallait réduire les risques pour 
la santé. Faute de solutions de rechange, certaines 
femmes recueillent le sperme d’un ami pour avoir un 
enfant mais cela les expose quand même au risque de 
contracter des maladies transmises sexuellement

Au Québec, l’insémination artificielle est accessible 
pour ces femmes dans seulement trois cliniques, dont 
î’une se trouve à Québec et les deux autres à Mont
réal, soit Procréa et le Centre de fertilité de Montréal. 
Les comités d’éthique des autres cliniques refusent de 
traiter ces femmes. «Quelqu’un qui habite à Sherbrooke 
n’a pas accès à ce service», explique Mme Greenbaum, 
mais ce n’est pas le cas dans les autres provinces, com
me l’Alberta ou le Nouveau-Brunswick. Avec cette lé
gislation, tout le monde devra suivre le pas.

John Fisher, du groupe Egale, rappelle qu’une cau
se impliquant un couple de lesbiennes s’étant vu refu
ser des services de fertilité en Colombie-Britannique 
a atterri devant les tribunaux il y a quelques années. 
Les femmes avaient gagné leur cause. Au cabinet de 
la ministre de la Santé, Anne McLellan, on insiste 
pour dire qu’on ne crée pas un nouveau droit avec le 
projet de loi, qu’on ne fait que «souligner un droit».

Le projet de loi d’Ottawa interdit 13 pratiques mé
dicales, dont le clonage humain à des fins de repro
duction et de recherche. De plus, il comprend une 
longue liste de pratiques qui seront réglementées, 
comme la recherche sur les cellules souches prove
nant d’embryons humains ou encore toutes les activi
tés des cliniques de fertilité (qui ne sont pour l’ins
tant soumises à aucune norme uniforme).

Le projet de loi frit face à une forte opposition, dont 
des mesures dilatoires de l’Alliance canadienne. Le 
gouvernement n’entend pas pour autant limiter les dé
bats avant de tenir le vote final dans deux semaines. 
«Il ne sera pas nécessaire de mettre le bâillon, a indiqué 
en entrevue le leader en Chambre, Don Boudria. Le 
vote à l’étape du rapport [l'avant-dernier vote à la 
Chambre des communes], c’est là que ç’a été difficile. 
J’étais nerveux. Mais là, il n’y a plus de problème.»

M. Boudria indique toutefois que ce sera un vote 
de confiance et que tous les députés libéraux devront 
voter avec le gouvernement. Car certains d'entre eux 
sont opposés au projet de loi, en particulier les 
membres du «caucus pro-vie», avec le député Paul 
Szabo en tête. «L’Alliance canadienne, aidée par cer
tains députés libéraux, veut en faire un débat pro- 
vie/pro-choix», soutient Réal Ménard. Judy Wasylycia- 
Leis, député néo-démocrate, abonde dans ce sens, 
mais les principaux intéressés s’en défendent bien. 
«Ce n’est pas à propos de l’avortement du tout», lance 
l’allianciste Rob Merrifield.

Le Bloc québécois, bien que d’accord avec le fond 
du projet de loi, votera contre puisqu’il y voit une série 
d’empiétements sur les compétences provinciales.

Le Nouveau Parti démocratique aussi s’y oppose
ra, car il considère que le projet de loi ne va pas assez 
loin. Le NPD aurait notamment voulu inscrire dans la 
loi que le conseil d’administration de la future Agen
ce canadienne de contrôle de la procréation assistée, 
qui sera responsable de toute la réglementation du 
domaine, soit formé majoritairement de femmes. Cet 
amendement a été refusé par la ministre.

On aurait aussi voulu au NPD interdire la présence 
de représentants de l’industrie pharmaceutique au 
conseil de l’Agence afin d’éviter tout conflit d’intérêts. 
Une demande également rejetée par le gouvernement

L’Alliance canadienne demandait aussi cette pro
tection et c’est une des raisons de son opposition 
au projet de loi.

Avec Fabien Deglise
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concentrée chez les travailleurs de la santé et les per
sonnes ayant été mis en contact avec le virus dans les 
milieux hospitaliers. «Je suis très déçu, car il y a actuel
lement 124 cas en isolation, dont 106 en milieu hospi
talier. Hya seulement 18 cas dans la communauté, qui 
sont suivis de très près», a renchéri le D James Young, 
commissaire à la sécurité publique de l’Ontario, qui a 
dit souhaiter hier que l’OMS se réfracte après avoir 
pris connaissance de la réalité torontoise.

Contrairement à ce qui se produit en Chine et à 
Hong Kong, les cas recensés en Ontario démontrent 
qu’il n'y a pas au Canada de transmission aléatoire du 
virus, estime le D' Young. «Il n’y a pas de cas de trans
mission (tans la communauté. On peut marcher dans 
la rue à Toronto sans masque et ça ne présente aucun 
danger», a-t-il affirme.

Pourtant, dans son avis émis hier, l'OMS allègue 
qu'un examen de la situation ontarienne lui a permis 
de conclure que l'épidémie progresse et touche dé
sormais des personnes «n'appartenantpas aux 
groupes initiaux», ainsi que quelques personnes souf
frant du SRAS se trouvant ailleurs dans le monde, 
mais infectées pendant leur séjour à Toronto. L’OMS 
doit cependant réévaluer dans trois semaines cette re
commandation à l’encontre de Toronto.

Le Dr Paul Gully, directeur général de santé pu
blique à Santé Canada, a lui aussi rends en question la 
pertinence de l'avis d'alerte émis à l’égard de Toronto 
et indiqué qu’une lettre officielle de protestation sera 
expédiée incessamment à l’OMS par le Canada.

Un avis injustifié, croit Manley
En l’absence de Jean Chrétien, le vice-premier mi

nistre John Manley, inquiet des conséquences d'ime 
telle decision sur la santé économique du pays, a quali
fié A'«injustifié» le verdict post' par l’OMS. «j'ai l’inten
tion de me rendre à Toronto la fin de semaine prochaine 
et je ne crains pas du tout pour ma santé». a-t-U dit.

En réponse à la demande d'aide économique for
mulée la veille par le gouvernement ontarien. John 
Manley a indiqué qu'il était trop tôt pour déterminer 
avec précision l'impact de l’épidémie de SRAS sur 
l'économie ontarienne. «Nous avons des fonds d’urgen
ce qui pourraient être appliqués s’il y a urgence», a-t-il 
dit hier, précisant qu’une telle aide avait été apportée 
lors de la crise du verglas au Québec.

Le maire de Toronto, Mel Lastman, resté discret 
jusqu’à présent, a lui aussi joint sa voix au concert de 
critiques provoqué par l’alerte lancée par l'Organisa
tion mondiale de la santé. «Je suis choqué par cette re
commandation qui nie l'évidence médicale. Est-ce qu 'ils 
[l’OMS] sont déjà venus ici? Je veux qu 'ils inspectent

Toronto demain. Ils rendent un très mauvais service à 
la ville et au pays», a tonné le maire Lastman.

Chose certaine, les analystes financiers anticipent 
déjà un read de l'économie, non seulement dans la ré
gion de Toronto, où est concentrée 20 % de l’activité éco
nomique canadienne, mais partout au pays. La Banque 
du Canada a ramené hier ses prévisions de croissance 
annuelle pour 2003 à 2,5 % au lieu de 3 % auparavant, tan
dis que son gouverneur David Dodge précisait que les 
conséquences économiques du SRAS allaient avoir en 
plus un effet négatif sur le deuxième trimestre.

«Les conséquences [de l’éclatement du SRAS] vont cer
tainement avoir là un impact négatif. L’importance de 
l’impact va dépendre de combien de temps va durer cette si
tuation et comment elle va évoluer», a souligné M. Dodge.

Même à Montréal, on conunence à s’inquiéter de 
la diminution possible du nombre de visiteurs étran
gers qui devaient faire un saut à Montréal au cours 
d’un voyage de plusieurs étapes au Canada. «Nous 
n'avons pas encore de chiffres, mais c'est préoccupant. 
Les touristes d'Europe ne font pas toujours la distinction 
entre Montréal et Toronto. Tout ce qu'ils savent, c'est 
que nous sommes au Canada», a commenté hier Pier
re Bellerose, porte-parole de Tourisme Montréal.

Dans les rues de Toronto, plusieurs badauds s’éton
naient aussi hier de l’étiquette posée sur leur ville par 
les autorités mondiales de santé publique. «La ville 
n'est absolument pas en état d’alerte. Les gens d’ici 
avaient davantage peur après les attentats du 11 sep
tembre qu'aprés l'apparition de la maladie», a soutenu 
Pierre Santoni, directeur général de Union Station, qui 
accuse les médias de répandre l'image erronée d’une 
ville où la population se terre derrière des masques.

En Asie, les ricochets du SRAS sur l’économie 
sont déjà légion. Les compagnies aériennes asia
tiques font face à une chute importante du nombre 
de passagers. Cathay Pacific (Hong Kong) a annu
lé 40 % de ses vols quotidiens, alors que Singapore 
Airlines a réduit de 20 % ses capacités. Japan Air
lines UAL) prévoit suspendre ou réduire en juin 
ses vols vers la Chine et la compagnie aérienne 
australienne Qantas a déjà annoncé le licencie
ment de 1400 de ses employés.

Psychose en Chine
Selon les données publiées hier, on a dénombré 

jusqu’à présent 324 cas «probables ou suspects de 
SRAS» au Canada, qui continue à être le seul pays 
hors d’Asie où des décès ont été déplorés. Un seiziè
me décès dû au SRAS a été rapporté à Toronto hier.

La Chine populaire et Hong Kong rassemblent 
quant à eux environ 3700 des 4400 cas déclarés de 
SRAS dans le monde et 211 des 252 décès rapportés 
à l’échelle planétaire.

Dans la capitale chinoise, qui compte 14 millions 
d’habitants, environ 700 cas ont été recensés depuis 
le début de l'épidémie, dont 35 mortels (sur 106 dé
cès dans le pays). C’est à Pékin que le SRAS progres
se le plus rapidement, même si la province du 
Guangdong reste la région la plus touchée. Les deux 
tiers des provinces chinoises sont concernées, en 
tête desquelles, outre le Guangdong et Pékin, le 
Shanxi et la Mongolie intérieure (nord).

A Pékin, les gares ont d'ailleurs été envahies 
hier de voyageurs munis de masques blancs cher
chant à fuir la capitale chinoise. Ces flux de voya
geurs vont à l’encontre du souhait des autorités 
d'éviter tout brassage de population. Le gouverne
ment a d’ores et déjà fait savoir qu’il limitait le 
nombre de jours fériés autour du 1" mai pour em
pêcher que circulent dans le pays, comme c'est 
traditionnellement le cas à cette époque, des di
zaines de millions d’habitants.

Le gouvernement chinois a aussi annoncé hier la 
fermeture de toutes les écoles primaires et secon
daires de Pékin pour deux semaines à compter d’au
jourd’hui. ce qui touchera 1,7 million d’écoliers. Les 
autorités municipales ont aussi décidé de placer en 
quarantaine les personnes et les bâtiments contami
nés par le SRAS ou soupçonnés de l’être, a rapporté 
hier l'agence Chine nouvelle.

Des armées d’équipes de désinfection, équipées 
de masques et de gants en caoutchouc, nettoient les 
aéroports et les avions, les bus et leurs terminaux, 
les trains et les gares de tout le pays.

Par ailleurs, une rencontre d’experts scientifiques 
internationaux est prévue à Genève à la mi-juin par 
l’OMS pour parler d’une stratégie mondiale pour 
contenir l’épidémie. La majeure partie des malades 
guérissent mais le taux de mortalité, depuis le début 
de l’épidémie, est passé de 4 % à 5,9 % en moyenne, et 
aucun traitement adapté n'existe encore.

Hier, à Rome, Gro Harlem Brundtland, directri
ce générale de l’OMS, a déclaré que tous les pays 
devaient unir leurs efforts et se préparer à lutter 
contre cette nouvelle infection. «Le virus de la 
pneumonie atypique constitue un défi pour tout le 
monde puisqu'il n'existe pour l’instant ni traitement 
ni vaccin», a-t-elle souligné.

La seule façon de contenir l'épidémie est pour 
l'instant la «vigilance» et le recours à des «méca
nismes pour isoler les patients atteints». Elle a salué la 
collaboration de la communauté internationale qui a 
permis, en quatre à cinq semaines, d’identifier «avec 
une grande certitude» la nature du virus du SRAS.

Avec la Presse canadienne et AFP
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